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La mission Dubois de Jancigny dans l'Extrême-Orient (1841-1846)
En Chine régnait, depuis la mort de Kia K'ino le 2 septembre 1820, son fils l'empereur Tao Kouang. A la suite de nombreuses vexations subies à Canton par ses nationaux et de la destruction dans cette ville, en 1839, de 20.243 caisses d'opium par le Commissaire impérial Lin, r Angleterre avait déclaré la guerre à la Chine. Après le débarquement à Canton des troupes de Sir John Gordon Bremer le 7 janvier 1841, des négociations avaient eu lieu et des arrangements avaient été signés le 20 janvier par le représentant anglais, le Capitaine Elliot, par lesquels l'île et le port de Hong-kong étaient cédés à la Couronne britannique ; la Cour de Pe King disgracia Kl CHEN chargé des négociations, les hostilités reprirent et le 25 mai 1841 le général Sir Hugh Gough s'emparait de la ville et des hauteurs de Canton. La guerre fut transportée au cœur de la Chine et successivement tom-
baient entre les mains des Anglais, Amoy (26 août), Ting Haï, dans la grande Chou san (2 octobre), la citadelle de Tchin Haï, à l'entrée de la rivière de Ning Po (10 octobre), Ning Po même (9 mars 1842).
En Annam, l'empereur Minh Mang, fils de Gia long, était mort le 21 janvier 1841 d une chute de cheval, au moment où la France allait sans doute intervenir pour châtier les bourreaux de ses nombreux missionnaires martyrs ; il avait été remplacé sur le trône par son fils Nguyen phu'o'c, qui allait sous le nom de Thieu tri poursuivre une politique anti-chrétienne devant forcément amener une action énergique de la France.
Les Indes anglaises, sous le gouvernement de Lord Auckland (1836-42), de Lord Ellenborough (1842-4), de Lord Hardinge (1844-8), passaient par une période difficile marquée au début par l'assassinat, en novembre 1841, de Sir Alexander Burnes à Caboul qui fut occupée par le général Elphinstone dont les troupes furent anéanties lorsqu'elles retournaient aux Indes (1842).
Pendant cette période, les Indes néerlandaises sorties de la terrible guerre de Java (182o-1830) étaient administrées par les Gouverneurs généraux, M. Pieter Mer- Kus (1841-1844) et Jan Jacob Rochussen (1845-1851).
La France, qui avait porté son plus grand effort en Algérie, ne restait pas cependant indifférente aux événements qui se déroulaient dans l'Extrême-Orient, et des esprits avertis s'inquiétaient des débouchés nouveaux que pourrait offrir à notre commerce l'ouverture de la Chine. Le 19 mars et le 16 avril 1840, un avocat à la Cour royale de Paris, A. S. Bellée, adressait au Prési-
dent du Conseil des Ministres, M. Thiers, alors Ministre des Affaires étrangères, le prog-ramme d'une Mission en Chine K Mais les renseignements directs et exacts nous faisaient défaut ; nous ne les recevions que par l'intermédiaire de nos trop rares navires de guerre qui visitaient hâtivement les ports d'Extrême-Orient au cours d'une mission dans les mers lointaines. Justement à cette époque le capitaine de corvette, Joseph Ducampe de RosAMEL, commandant la Danaïde, en mission dans les mers du Sud, de l'Inde et de Chine, envoyait quelques renseignements sur Hong-kong et sur l'expédition anglaise ; il écrivait au Ministre, le 8 octobre 18 il :
En quittant Macao, le 30 Août, pour m'élever vers les côtes N. de la Chine, j'ai jeté l'ancre trois jours dans le port de Hong-kong-, aujourd'hui entièrement possession anglaise.
Il est impossible de rencontrer un plus beau havre sous le rapport maritime. Toutes les escadres du monde y seraient en sûreté. Deux entrées également faciles, ouvertes Tune à TE., l'autre à l'O., le rendent de l'accès le plus commode dans les deux moussons. Malheureusement il est situé trop en dehors de la route directe de Canton. Malgré cet inconvénient, déjà Hong-kong est couvert de navires. La différence du système colonial anglais, tout de liberté, d'avec celui des Portugais, tout de restrictions, a déjà fait affluer une nombreuse population chinoise dans la nouvelle colonie.
Là, pour elle, point de mandarin qui, comme à Macao, fasse sentir au peuple le poids de son autorité. A Hong-kong, le peuple chinois, naturellement vicieux et à la recherche de toutes les jouissances, peut se livrer à ses passions ; aussi les cafés, les boutiques de comestibles, les maisons de jeu, les fumeries d'opium, etc., ont-elles envahi le peu de cases que les autorités ont permis de construire. On s'étonne, en voyant la rapidité avec laquelle s'élèvent les habitations de bambous,
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et surtout la persévérance que mettent ces hommes à réparer les démolitions et les dégâts produits soit par les incendies, soit par les ty-foong-s.
On peut sans exaspération, portera quatorze ou quinze mille le nombre des Chinois établis à Hong-kong à Tépoque actuelle. Je ne compte pas là-dedans une population flottante qui vit sur les bateaux, allant chercher les approvisionne-, ments sur la côte opposée au N. de Tîle ou dans les baies voisines. A peine si les cinq ou six cents Anglais qui forment la garnison paraissent au milieu de cette fourmilière dont pas un des membres ne reste inactif.
M. JoHNSTON, gouverneur de Hong-kong, ex-sous-intendant commercial avec M. Elliot, emploie quelques centaines de Chinois à faire des routes à travers cette île montagneuse et escarpée. Beaucoup de magasins, pour les plus fortes maisons de commerce anglaises de Canton, ont été construits sur des terrains vendus aussi cher la toise carrée que dans les quartiers les plus recherchés de Paris. La maison Matheson et G'^ paye, assure-t-on, 4.000 livres sterling de rente annuelle pour Tachât du petit coin de terrain où sont ses magasins. Les chefs de ces puissantes et riches maisons attendent que les affaires de Chine soient terminées, pour aller s'établir euxmêmes dans le nouvel entrepôt commercial. Mais, en supposant que l'Angleterre garde Hong-kong, ce point deviendra peut-être de peu d'importance, si, comme on le suppose, Amoy, Chusan et Ning Po sont ouverts au commerce étranger : alors, pour les acquéreurs de ces terrains, il y aura de rudes déceptions * .
Le Commandant de Rosamel manquait assurément de flair ; de quelle utilité pouvaient être des renseignements, souvent erronés, glanés à la hâte pendant une visite de quelques jours? Le Gouvernement du roi Louis-Philippe se décida à envoyer une mission spéciale pour étudier sur place la situation dans l'Extrême-Orient. Le départ
i. Anaales maritimes, I, 1842, pp. 277-9.
de VErigone, frégate armée de 46 canons dont le capitaine de vaisseau Gécille ^, nommé par décision du roi en date du 23 octobre 1840 en remplacement du capitaine de vaisseau Bonnefoux, avait pris le commandement le 9 novembre 1840, devait favoriser ce projet.
Le 14 mars 1841, l'amiral Duperré, Ministre delà Marine 2, écrivait au Ministre des Affaires étrangères ^ :
J'avais aussi fait disposer la frégate VErigone pour remplacer dans les mers de Chine celle que nous avons eu le malheur de perdre. Aujourd'hui votre intention étant d'envoyer dans ces parages un agent chargé dune mission dans Tintérêt de votre Département, j'ai besoin de connaître vos intentions pour donner une direction et des instructions au Commandant de la frégate.
h'Erigone est prête. — 11 est même à désirer qu'elle puisse partir prochainement pour se trouver dans les mers de Chine, à l'époque de la saison favorable, qui commence en avril et finit en novembre *.
On fît choix, pour remplir cette mission, de Dlbois de Jancigny.
1. Jean-Baptiste Thomas Médée Cécille, né à Rouen, le 46 octobre 1787; capitaine de frégate le 30 octobre 1829, capitaine de vaisseau le 17 juin 1838, il fut nommé contre-amiral le 2 juin 1844, vice-amiral le 23 décembre 1847; ambassadeur à Londres, 2 janvier 1849; sénateur 31 décembre 1853 ; il est mort à Saint-Servan, le 8 novembre 1873.
2. L'amiral Duperré a été Ministre de la Marine à trois reprises différentes: 22 nov. 1834-6 sept. 1836; 12 mai 1839-ler ma 1840;29oct. 1840-7 février 1843. Victor Guy, baron Duperré, né à La Rochelle, le 29 février 1775 ; mort le 2 novembre 1846.
3. M. GuizoT était Ministre des Affaires étrangères depuis le 29 octobre 1840.
4. A moins d'indications contraires, les pièces de ce Mémoire sont tirées des Archives des Affaires étrangères : Chine, 1841 - 1846 ; 1840 à 1844, Janvier-Septembre.
Adolphe Philibert Dubois de Jancigny, né à Paris en 1795, était fils de Jean-Baptiste Dubois de JanciGNY, né à Jancig-ny (Bourgogne), le 22 mai 1753, mort à Moulins (Bourbonnais), le l^'" avril 1808, savant distingué qui fut le premier préfet du Gard. Jancigny était parent du g-énéral Damesme qui, sur son lit de mort, le recommanda au gouvernement. Après avoir pris part aux dernières campagnes de l'Empire, Dubois de Jancigny, mis en demi-solde, voyagea jusqu'en 1829 dans les Indes orientales ; étant entré au service du roi d'Aoudh, Naçr ed-din Haïdar (1827-1837), en qualité d'aide de camp, il fut charg-é par ce prince d'une mission en Europe en 1834-1835 ^ Il se fit remarquer par une série d'articles sur l'Asie, donnés à la Revue des Deux Mondes ^ ; sa connaissance approfondie des affaires de rinde semblait donc le désig-ner au choix du Ministre des Affaires étrangères pour remplir la double mission politique et commerciale qu'on se proposait d'envoyer en Extrême-Orient. Dubois de Jancigny expose dans la note suivante les questions qu'il paraît devoir étudier.
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de la Chine sous le point de vue politique et sous le point de vue commercial.
Cette donnée générale embrasse trois grandes questions :
La question de Chine, plus particulièrement dans ses rapports avec l'Angleterre, l'Amérique et la Russie ;
L'état actuel et l'avenir probable des Indes Néerlandaises ;
L'état politique actuel des Indes Anglaises en général et l'avenir probable du commerce de ces contrées, surtout par suite de l'ouverture de la navigation de l'Indus.
Dans la situation présumable des affaires de Chine, d'après les derniers avis reçus, le premier point et le plus important à visiter semble être Macao. Je croirais cependant utile que la Frégate s'arrêtât 48 heures à Singapour, point intéressant situé sur la route, où nous avons un Consul et où il serait possible, à la rigueur, qu'on trouvât des nouvelles qui me détermineraient à me diriger de préférence sur Manille, ou sur un point des côtes de Chine autre que l'embouchure de la rivière de Canton. — En tout cas (et indépendamment des considérations qui rentrent plutôt dans le domaine de la Marine), cette courte relâche à Singapour aurait l'avantage de me placer à l'ouverture de la campagne dans une position intermédiaire entre l'Inde anglaise et la Chine : et^ en prenant la précaution d'expédier, dès à présent, par la voie d'Egypte, des instructions précises à notre Consul à Calcutta, il est présumable que je trouverais en arrivant à Singapour une ou plusieurs dépêches de ce Consul me renseignant sur l'état des affaires politiques et commerciales au Bengale au mois de mai ou
commencement de juin prochain et me transmettant les journaux de Bombay et de Madras.
De Singapour, la Frégate ferait voile, selon les circonstances, pour Macao ou directement pour Manille. — Si elle touchait d'abord à Macao, elle ne s'y arrêterait que le temps strictement nécessaire pour s'assurer du véritable état des choses et pour que je pusse conférer avec notre agent consulaire à cette résidence. Elle se dirigerait ensuite sur Manille où je remettrais au Consul général les dépêches du gouvernement et m'entendrais avec ce fonctionnaire sur le but ultérieur de la mission en ce qui touche aux affaires de Chine.
Il serait à désirer que la Frégate pût ensuite me transporter sur les divers points qui ont été successivement atteints par l'expédition anglaise ou du moins dans les parages voisins, de manière à ce que je pusse m'assurer des traces que cette expédition a laissées, de l'impression qu'elle a faite, des résultats politiques et commerciaux qu'elle a obtenus ou qu'elle est en droit de se promettre. — Je devrais, autant que les circonstances le permettraient et dans les limites d'une circonspection rationnelle, me mettre en rapport avec les autorités chinoises et avec des personnes appartenant aux diverses classes de la population aux points principaux de la côte dans le but spécial d'obtenir des renseignemens précis sur le commerce, les ressources, l'état politique du pays et sur la possibilité d'établir, par suite, des relations utiles à notre commerce. — Il serait du dernier intérêt de pousser cette exploration rapide jusqu'à l'embouchure du Pei-ho et jusqu'au pied de la Grande Muraille afin de faire comprendre aux Chinois, dès à présent, que ce que l'Angleterre a fait dans ces mers lointaines, la
France pourrait aussi le faire un jour, si les intérêts de sa politique ou de son commerce lui prescrivaient d'y faire flotter son pavillon.
Cette exploration de TEst et du Nord des côtes de Chine terminée, la Frégate reviendrait à Manille et de là, selon les circonstances, ferait voile de nouveau pour la Rivière de Canton ou se dirigerait immédiatement vers le sud pour me mettre à même de visiter les principaux comptoirs des Indes néerlandaises.
Cette partie de ma mission embrasserait Bornéo et Célèbes, où les Hollandais ont des établissements qu'il est intéressant de reconnaître avec soin; Java et Sumatra, où les progrès de la puissance et du commerce néerlandais sont assez rapides pour exciter à un haut degré les susceptibilités et la jalousie des Anglais. — Sumatra, en particulier, sous le rapport des intérêts commerciaux, mérite une attention et appelle une investigation spéciales. (J^ai entendu parler de renseignements précieux recueillis tout dernièrement à cet égard par la Marine et que je vais tâcher d'obtenir.)
Après avoir visité les îles de la Sonde, je voudrais toucher de nouveau à Singapour où je m'arrêterais une ou deux semaines pour recueillir des renseignements précis tant sur Fétat politique et commercial de la presqu'île que sur le développement actuel ou probable de l'organisation politique et des ressources des principaux Etats de l'Indo-Chine par suite de la solution qu'aura reçue la question de Chine. De Singapour, je ferais voile pour l'île de Cejlan, touchant en passant à Malacca et à Poulo-Pinang. Je m'arrêterais quelques jours à Colombo d'où je me dirigerais sur Pondichéry. — Je séjournerais à Pondichéry assez longtemps pour m'assurer du
véritable état des affaires dans cette colonie, et de Pondichéry, je me rendrais à Madras, laissant la Frégate libre de ses mouvements ultérieurs.
Je me proposerais de faire une halte d'une quinzaine de jours à Madras où je pense qu'on peut recueillir des renseignements d un grand intérêt, non seulement sur Tétat politique de la Péninsule, mais sur les productions et les ressources commerciales du pays. Je me rendrais de Madras à Bombay, traversant le Dekkan dans une direction oblique et visitant Hyderabad, Pounah et d'autres points où nous avons eu longtemps des relations actives et importantes et où nous avons laissé des souvenirs que les changements qui surviennent de temps à autre dans la politique pourraient nous faire penser à exploiter un jour.
La durée de mon séjour à Bombay serait réglée par des considérations qu'il n'est pas nécessaire de détailler ici et au premier rang desquelles il faut placer la nécessité de profiter de la saison favorable pour pénétrer avec les caravanes dans le Sindh et dans l'Afghanistan. — En effet, l'un des buts les plus importants de ma mission, au retour, étant de constater l'état actuel et le développement probable du commerce dans le bassin de l'Indus, je devrais me placer dans la position la plus favorable pour voir de mes propres yeux et pour suivre dans leurs détails les opérations commerciales dont les caravanes et la navigation de l'Indus et de ses affluents sont les principaux véhicules. — J'irais donc dans le Sindh, et de là, si les circonstances me le permettaient, à Kandahar et à Kaboul, d'où je me dirigerais sur Peshawar, passerais dans le Pandjab et après avoir constaté l'état politique et commercial de cette riche contrée dans les
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circonstances nouvelles où Ta placée la mort inattendue du fîls et du petit- fils de Randjît-singh, je m'embarquerais à Firozepour, descendrais le Sutledge et le bas Indus et reviendrais à Bombay où, suivant les instructions que le Gouvernement m y aurait adressées ou l'exigeance des circonstances, je repasserais en Europe par le golfe Persique et la ligne de l'Euphrate ou par rÉg-ypte, ou enfin, par le Gap de Bonne Espérance.
{Sigii.). A. dB. de Jancig^y.
Paris, 2i Mars 1841.
Le 30 mars, M. Dubois de Jancigny, avec l'autorisation et par le désir exprès du Ministre des Affaires étrangères, se mettait à la disposition du Ministre de l'Agriculture et du Gommerce dans le cas où celui-ci jugerait convenable de lui confier des instructions spéciales en ce qui touchait les intérêts prochains ou à venir de notre commerce.
Le 6 avril, le Ministre des Affaires étrangères écrivait au comte Duchatel, Ministre de l'Intérieur, pour obtenir qu'au cours de sa mission, M. de Jancigny fût autorisé à porter l'uniforme de colonel de la Garde nationale, et au ^linistre du Gommerce pour lui demander s'il avait des instructions à donner à M. de Jancigny. Ges instructions, écourtées à cause du peu de temps, furent envoyées le 13 avril ; quant au Ministre de l'Intérieur, il répondit le 19 avril qu'aux termes de la loi du 22 mars 1831 il ne pouvait accéder à la demande de M. de Jancigny ; que tout ce qu'il pouvait faire, c'était de l'autoriser à porter hors de France l'uniforme de capitaine de
la Garde nationale ; si Ton voulait qu'il fût pourvu d'un grade d'officier supérieur d'état-major de la Garde nationale, il fallait en conférer avec le maréchal Comte Gérard.
Une difficulté se présentait dès le début de la mission : mettre d'accord les deux départements de la Marine et des Affaires étrangères ; ce dernier s'occupait du but de la mission de Jancigny, le premier seulement de la campagne de VErigone ; l'amiral Duperré finit par reconnaître que ce bâtiment seul était insuffisant pour cette double mission et il adjoignit à cette frégate la corvette la Naïade dont il ordonna l'armement immédiat (11 avril 1841).
Voici comment est exposé le double but de la Mission au point de vue des deux départements ministériels :
Ministère des Affaires étrangères.
Mission de M. Dubois de Jancigny.
Le but des Affaires étrangères est d'obtenir des renseignements exacts et précis sur les affaires de la Chine et sur celles de l'Inde anglaise.
L'itinéraire proposé par M. de Jancigny se divise
Ministère de la Marine et des Colonies.
Mission de la frégate VErigone.
Le but de la Marine est de faire visiter les points que nous possédons dans les mers de l'Inde, et ceux où nous avons eu dernièrement quelques démêlés, puis de faire apparaître le pavillon français dans les mers de la Chine au milieu de l'escadre anglaise.
L'itinéraire que la marine trace à la frégate
naturellement en deux périodes. M. de J. voudrait tout d'abord se rendre directement dans les mers de Chine, en faisant à Singapour une relâche de quelques jours seulement, aller mouiller à Manille, puis à Macao, ne séjournant en ces deux lieux que le temps nécessaire pour s'y procurer des renseignements généraux, puis s'élevant dans le Nord, y suivre pas à pas la trace de la grande expédition anglaise ; et, cette exploration achevée, revenir hiverner, selon les circonstances, soit à Macao, soit à Manille.
diffère beaucoup de celui que propose M. de Jancigny pour la première période de son voyage. La Marine veut bien que sa frégate se rende d'abord dans les mers de Chine, mais elle exige comme condition indispensable que cette frégate soit logée dans un port sûr avant le lo octobre; elle désigne Manille de préférence à Macao, (( à cause des soupçons qu'inspire généralement aux Chinois la présence prolongée d'un navire de guerre dans leurs ports ». La Marine tient surtout à éviter que sa frégate se trouve sous voiles dans les mers de Chine au moment de Téquinoxe ; elle sait qu'à cette époque de fréquents typhons ont englouti ou désemparé bien des navires : les annales des Sinistres de mer citent particulièrement les 21 et 22 septembre comme des jours néfastes. Il ne faut pas tenir non plus la mer
au moment où la mousson du N. E. s'établit ; c'est une époque critique, les mers de Chine alors sont souvent balayées par des tempêtes ou de violents coups de vent. — De Manille, où elle resterait pendant tout le mois de novembre, la frégate se rendrait à Macao clans les premiers jours de décembre ; mais il lui serait complètement impossible de s'élever dans le Nord, le vent régnant s'y oppose.
Si donc on tenait à cette partie de la mission de M.
de Jancigny, il faudrait que la frégate attendît la mousson suivante, c'est-àdire qu'elle doublât son temps de station dans les mers de Chine, ce qui n'entre point dans les plans de la Marine.
De plus la Marine demande qu'en se rendant en Chine la frégate touche à Bourbon, ce qui écarte la relâche à Singapour indiquée par M. de Jancigny.
La seconde période de la mission de M. de Jancigny embrasserait l'exploration des comptoirs néerlandais à Gélèbes et Bornéo, celle des îles de la Sonde, donnant une attention particulière aux. nouveaux comptoirs de Sumatra, et s'arrêtant une semaine environ à Singapour. De là M. de Jancigny propose de se rendre à Malacca et Poulo-pinam, puis à Colombo où il désirerait séjourner trois semaines, enfin aller à Madras ou à Pondichéry et laisser alors la frégate entièrement libre de ses mouvements.
La Marine indique Batavia comme point de relâche à sa frégate, lui trace son itinéraire le long de la côte de Sumatra pour gagner ensuite Ceylan au mois d'avril et Pondichérv au commencement de mai.
Seulement il serait possible qu'au lieu de Colombo, le Commandant de la frégate préférât se rendre à Pointede-Galles ou Trinquemale, à cause des vents régnants et delà position de Colombo relativement à Madras ou Pondichérv. Mais il est
évident que si les instructions de la Marine laissent au Commandant la latitude de profiter des circonstances éventuellespour que M. Jancigny puisse remplir sa mission le plus complètement possible, il sera facile de choisir les escales et de les combiner de telle sorte que la seconde période du plan soumis aux Affaires étrangères reçoive un accomplissement presque entier.
N. B. — Pour la régularité du service du bord, la Marine prie les Affaires étrangères de lui indiquer en quelle qualité M. de Jancigny devra être considéré et de combien de personnes sa suite sera composée ; et si ces personnes devaient prendre rang parmi les officiers, la Marine désire en être avertie.
Double Mission dans les mers de la Chine.
La Frégate YErigone, La Corvette la Naïade^ iSii (mai), part de i84i (mai), part de France ; — fait voile vers France ; — fait voile vers les mers de Tlnde ; — s'ar- les mers de l'Inde ; — se rête à Bourbon quelques rend à Bombay en sepjours seulement, de manière tembre, y fait de l'eau et à se trouver à Singapour des vivres ; — emploie les au commencement de sep- mois d'octobre, de notembre ; — visite Macao en vemhre et décembre à l'exsep tembre ; — doit être ren- ploration du golfe Perdue à Manille dans les pre- sique ; — part de là pour miers jours d'octobre ; — se rendre dans la mer stationne à Manille pendant Rouge.
les mois d'octobre, de novembre et décembre.
184^. — Part de Manille 184^. — Parcourt la
en janvier ; — explore les mer /^ouye pendant les mois
comptoirs néerlandais, les îles de la Sonde, et en particulier les nouveaux établissements de Sumatra ; — touche une seconde fois à Singapour ; — puis choisit sa route de manière à se trouver en avril à Pondichéry .
de janvier, février et mars, après avoir eu soin de compléter ses vivres et son eau, soit à Mascate, soit à Aden ; — quitte cette mer et fait voile ensuite de manière à venir rejoindre, dans le mois d'avril, la frég-ate YErigone à Pondichéry .
Les deux navires ainsi ralliés en avril à Pondichéry, en partent au commencement de mai pour les mers de Chine.
184^. — La Frégate doit 184'2. — La Corvette se
être mouillée à Manille montre en juin à Macao,
dans les premiers jours de explore la Mer Jaune et le
juillet, y faire ses vivres golfe de Pe-Tche-li pen-
et son eau, et se trouver dant les mois de juillet,
rendue à la Nouvelle Zé- août et septembre ; —
lande dans le courant d'oc- revient en octobre à Singa-
tobre ; passer là le mois de pour en suivant les côtes
novembre, puis quitter ces de la Chine ; — emploie
parages pour se rendre à les mois de novembre,
Valparaiso, en touchant décembre, janvier, février
(si les bordées sont favo- et mars [1843) à explorer
râbles), à Otaïti, aux Mar- les Célèbes, Java et Suma-
quises, aux îles Gambier ; tra; arrive en avril à Pon-
(1843) quitter le Chili en J/c/ie'ry en passant par Ce?/-
février et effectuer son lan et mouilldini k Trinque-
retour en France par le maie de préférence ; —
Gap Horn. quitte Pondichéry en mai,
et effectue son retour en France par Bourbon et le Gap de Bonne Espérance,
En envoyant ses instructions ppur M. de Jancigny, le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, Gunin- Gridaine ^ rappelait (13 avril 1841) à son collègue des Affaires étrangères a une question qui a plusieurs fois occupé le Gouvernement, celle de savoir si pour pouvoir se rapprocher commercialement des contrées éloignées que baignent les mers de la Ghine, la France ne devrait pas avant tout se procurer une station commode et sûre, une sorte d'abri militaire et de point de relâche vers le golfe de Siam ou sur les côtes de la Gochinchine ».
Get objet ne fut pas perdu de vue lorsque fut organisée l'ambassade en Ghine de M. Théodose de Lagrené peu de temps après.
En même temps, sur une demande du Ministre des Affaires étrangères, le Ministre de la Marine organisait une autre exploration; en effet, le 17 avril 1841, l'Amiral Duperré écrivait à son collègue des Affaires étrangères :
I^our satisfaire à la demande que vous m'avez faite d'aifecter une corvette à rexploration du golfe Persique et du golfe Arabique, j'ai désigné la corvette la Favorite ; pour remplir celte mission importante, j'ai fait choix de M. Page 2, capi-
1. Laurent Gunin-Gridaine, né à Sedan, en 1778; mort dans celle ville en avril 1859; minisire depuis le 29 oclobre 1840; il l'avait été pour la première fois le 15 avril 1837, puis le 12 mai
2. Théogène François Page, né le 31 mars 1807 ; enseigne 1830 ; lieutenant 1836; capitaine de vaisseau 1841); contre-amiral le 12 août 1858; fit les campagnes de Chine et de Cochinchine ; viceamiral le lOaoût 1861 ; mort à Auteuil le 2 février 1867.
taine de corvette, à qui le Roi, sur ma proposition, a bien voulu confier le commandement de ce bâtiment.
Je ne puis donner à cet officier que des instructions nautiques. Mais, pour toutes les informations à prendre, pour tous les renseignements à recueillir et qui peuvent intéresser particulièrement votre département, je vous prie de m'adresservos instructions.
A son retour de sa mission dans les golfes Arabique et Persique, M. Page devant parcourir les côtes N.-E. de la Chine, il serait bon qu'à tout événement, il fût pourvu d'instructions à peu près semblables à celles que vous donnez à M. de Jancigny. Je vous prie donc de vouloir bien m'en
adresser pour lui.
Jancigny quitta Paris le 23 avril 1841, arriva à Brest le 25 avril au soir ; il se rendit le 27 au soir à bord de VErigone qui devait appareiller le lendemain à la pointe du jour ; le 14 juin, le bâtiment français mouillait, dans la soirée, devant Rio Janeiro « après une traversée assez longue, mais sans accidens » .
En cours de route, Jancigny remettait les Instructions suivantes à M. de Ghonski ^ et à M. Alphonse Marey MoNGE, attaché aux Affaires étrangères, qui l'accompagnaient, le premier comme secrétaire particulier, le second comme attaché ; ce dernier fut depuis attaché payé à Fambassade de M. de Lagrené.
Instructions pour M. H. E. de Ghonski.
Je crois nécessaire de résumer, par écrit, les instructions verbales que j'ai données à M. Ciioxski et j'entrerai dans
1. Henri de Ghonski, né en 1801, à Kremenetz (Volhynie) ; venu en France après les désastres de la Pologne (1831), il se fit naturaliser français. Rentré à Paris en 1844, il fut attaché, puis rédacteur au Ministère de l'Agriculture et du Commerce.
quelques détails qui lui feront mieux comprendre quel est le rôle que je lui destine (indépendamment de ses fonctions ordinaires) dans la mission qui lui est confiée, quel est le g-enre de coopération que j'attends de lui dans le vaste champ d'exploration qui s'ouvre devant nous.
La mission dont je suis charg-é par le Gouvernement du Roi a pour objets principaux :
l"* De faire connaître le véritable caractère, les opérations, les résultats actuels et les conséquences probables de l'expédition que les Anglais ont envoyée dans les mers de Chine.
(Les questions de détail qui se rattachent à cette expédition, tant sous les points de vue politique et commercial que sous le point de vue ethnographique, doivent être étudiées avec soin.)
2° L'exploration des Indes néerlandaises, dont l'état de plus en plus florissant appelle une investig-ation spéciale et acquiert pour nous plus d'importance depuis que notre traité de commerce avec le Roi des Pays-Bas ^ peut nous faire espérer, dans ces contrées, des relations plus actives et plus étendues.
(A cette exploration se rattachent des considérations politiques, qui nous font une loi d'étudier très attentivement les localités, le caractère des populations, les dispositions du g-ouvernement et des indigènes à notre égard, etc.)
3^ D'éclairer le gouvernement du Roi sur l'état actuel, tant politique que commercial, de l'Inde transgangétique et plus particulièrement sur les ressources, l'attitude politique, les moyens d'échange, les intentions plus ou moins bienveillantes à notre égard, des peuples de Siam et de la Cochinchine.
(Il y a surtout à examiner si nous aurions intérêt à conclure avec le roi de Siam un traité semblable à celui que les Etats- Unis d'Amérique ont conclu avec ce prince et si nos relations avec la Cochinchine ont acquis ou peuvent acquérir un caractère tel que la conclusion d'un traité de commerce avec
d. Un Traité de Commerce et de Navigation avait été conclu le 25 juillet 1840, entre la France et les Pays-Bas.
ce pays ne rencontre pas d'obstacles sérieux et présente des avantages certains.)
Parmi les questions secondaires à étudier, les plus importantes sont celles qui se rattachent à l'état actuel des Philippines, aux moyens de développer notre commerce avec cet archipel et les autres îles ou archipel de Tlndo-Chine et en général d'Inde en Inde.
J'invite M. Ghonski à diriger plus particulièrement son attention et ses recherches sur le commerce et la statistique industrielle des divers pays que nous sommes appelés à visiter ou dans le voisinage desquels nous nous trouverons. Je désire également qu'il s'occupe de l'étude des langues (dans les limites que comporte notre mission) et qu'il recueille le plus grand nombre possible de vocabulaires usuels.
Je n'ai pas besoin d'engager M. Ghonski à s'entendre toujours avec M. MoNGE sur tout ce qui peut contribuer au bien de la mission...
Sig. : A. dB. de Jancigny.
En mer, entre le Gap de Bonne Espérance et la Nouvelle Hollande, juillet 1841.
Itinéraire probable de la mission à dater de la relâche de Rio de Janeiro.
Singapour : Fin d'août 1841.
Manille, du 15 sept, au 25 nov.
Macao, Hongkong, Ganton, etc. du 5 au 31 déc. Côtes de Gochinchine, — Ghamkolao, Poulo Gondor, etc. (s'il est possible), du 10 janvier 1842 au 25 du même mois. Batavia, du 5 au 20fév. 1842.
Sumatra et îles voisines, du 20 fév. au 25 mars. Singapour, du 25 mars au 5 avril.
Pondichéry, du 20 avril au P'" mai 1842.
En 1842-43.
Singapour, 15 mai environ ; relâche de 48 h.
Macao, Canton, etc., de la lin de mai au 10 juin.
Côte S. E. de Chine, île Formose ? Iles Chusan, golfe de Pe Tché-li, Corée, etc., du 10 juin au 31 août.
Singapour, 15 sept, à la fin d'octobre.
Manille, Célèbes, Bornéo et Java, du l'^Miov. au 31 janvier 1843.
Sumatra et îles voisines, du l*^"" fév. au 31 mars.
Ceylan (Trinquemale), du *25 mars au 10 avril.
Pondichéry, 15 au 20 avril 1843.
Cet itinéraire est seulement probable^ les circonstances politiques ou commerciales peuvent le modifier ainsi que les circonstances de la navigation,
M. DE Chonski muni d'une lettre du Consul Général pour M. Ghallaye quitta Manille le 8 novembre 1841.
Instructions pour M. Marey Monge.
...Les faits que nous sommes appelés à recueillir se rangent naturellement dans deux classes : faits politiques^ faits commerciaux. Je désire que M. de Chonski s'occupe plus particulièrement des derniers ; j'engage M. Monge à diriger de préférence ses investigations sur tous les points qu'intéresse plus spécialement la politique.
Il est indispensable de s'occuper, avant tout, de recueillir des renseignements sur la grande expédition envoyée par les Anglais dans les mers de Chine...
Jancigny adressait de Macao le 5 juillet 1842 une lettre au Ministre des Affaires étrang-ères relatant la campag-nede M. de Chonski qui avait quitté Manille le 8 novembre 1841 pour Macao, sur le bateau à vapeur Médusa à fond plat, de 70 à 80 chevaux, armé de deux canons de fort calibre ; il essuya un gros temps à l'embouchure du Tchou-Kiang, rivière de Canton, et fut
chassé le 18 novembre jusqu'à la baie de Camranh^, ce qui lui permit de donner des renseignements qui ont pour nous un intérêt particulier maintenant que nous occupons ce point de la côte d'Annam.
La côte -,sur toute son étendue est formée par une chaîne de montagnes couvertes de forêts, et dont quelques sommets atteignent une grande élévation ; de leurs bras immenses, elles entourent des baies vastes, profondes, sûres, où des Hottes entières pourraient facilement s'abriter. Parmi elles la baie de Gamraigne est une des plus grandes; elle est ouverte, mais abritée à l'Est par Tîle de Kamlin-tong-ha, — partout ailleurs elle est entourée de hautes montagnes, — le fond est de vase, et la profondeur varie entre 5 et "22 brasses.
Au bruit d'un coup de canon, quelques habitants s'assemblèrent sur le rivage au fond d'une anse voisine ; leur surprise fut grande quand ils virent débarquer les Européens, qu'ils reçurent avec bienveillance, bien plus grande encore le lendemain, quand, à l'aide du bois qu'on avait pu couper, on fit fonctionner la machine pour changer de mouillage ; jamais semblable prodige n'avait frappé leurs regards étonnés !
Deux villages s'étendent sur les bords de la baie ; ils sont en grande partie formés de huttes de pêcheurs.
« Leurs habitants, dit >L de Ghonski, nous ont paru doux, « gais, bienveillants, mais paresseux et malpropres. Leur « costume ressemble à celui des Chinois des basses classes ; « il se compose d'un sarong blanc, bleu ou noir, en coton ou « en soie, croisé sur la poitrine et boutonné sur le côté « droit au moyen de quelques petits boutons sphériques de « cuivre jaune et d'un pantalon large, de même étoffe, le « tout ensemble d'une malpropreté repoussante. Ils ramassent u sur leur tête, sans les tresser, leurs longs cheveux qu'ils « couvrent d'un morceau de crêpe noir, beaucoup moins « ample qu'un turban. Le plus grand nombre était nu-pieds ;
Let. de Jancignyau Min. des Afî. étrangères
« quelques-uns portaient des sandales à semelles de bois.
(' L'usage du bétel m'a semblé parmi eux plus général et
« plus constant encore que parmi les Malais. Par suite de
« cette habitude, leurs mâchoires sont dans un mouve-
« ment perpétuel et leur bouche d'un rouge sanglant laisse
« voir leurs dents noires et gâtées. Les maladies de peau sont
« très communes chez eux ; probablement à cause de leur
« extrême malpropreté, de l'abus qu'ils font des caustiques et
« de leur genre de nourriture qui se compose en grande par-
« tie de poisson salé. »
Dans tous les échanges faits à Camraigne pendant la relâche de la Médusa, les naturels préféraient les étoffes, les chemises, les mouchoirs de coton imprimé, aux piastres espagnoles. Pour quelques mouchoirs de Mulhouse, une chemise de couleur, et quelques boutons de métal on a obtenu des provisions d'une valeur de plus de $ 20.
Il est probable que le capitaine de la Médusa aura transmis au gouvernement de l'Inde ces renseignements capables d'attirer l'attention du commerce anglais.
Après une relâche de cinq jours, la Médusa quittait la baie de Camranh et arrivait le 6 décembre à Sing-apore où Ghonski fut bien reçu par le Consul Ghaigneau ; le 17 arrivaient M. et M""^ Barrot qui avaient quitté Manille pour l'Europe. Ghonski s'embarqua sur le Sylph, capitaine Guy, de la maison Jardine, Matheson et G^^, et après une navigation de vingt-neuf jours, débarqua à
Hongkong le 23 janvier 1842.
Au moment de l'arrivée de Jancigny dans l'Extrême- Orient, la France y était représentée par notre Gonsul général à Manille, M. Barrot. En effet le dernier gérant de notre seul consulat dans les mers de Ghine, celui de
Canton, De Guignes le fils était rentré à Paris en 1801 et n'avait pas été remplacé par un consul de carrière^ ; on avait nommé agent consul honoraire à Canton (24 novembre 1827) M. Benoît Gernaert, né à Dunkerque en 1792, après le départ duquel la gérance du consulat de France à Canton fut confiée à Lancelot Dent. L'auteur de l'ouvrage si intéressant intitulé Bits of Old China"^, M. W. C. Hunter, l'un des associés de la maison américaine Russell & C^, donne d'intéressants détails sur le consulat de M. Gernaert :
Pendanttrenteans,del802à 1832, le pavillon français n'avait pas été hissé, et même on avait enlevé le mât. Le 1.3 décembre 1832, le consul français (nommé en 1828), M. Gernaert, hissa à nouveau le pavillon, mais il vivait presque entièrement à Macao. De commerce français avec Canton, il y en avait peu ou point, mais la nomination d'un consul fut suivie d'une correspondance avec le gouvernement local, par l'intermédiaire des marchands hanistes, à la suite de la terrible catastrophe du navire Navigateur en 1828. Ce navire, ayant souffert gravement dans son passage de Bordeaux à la Cochinchine, fut vendu au gouvernement de ce dernier pays. Le capitaine Saint-Arroman et son équipage avec un passager, s'embarquèrent alors dans une jonque chinoise pour Macao. Il y avait quatorze personnes en tout. A quelques milles de Macao, dans la nuit du 4 août vers deux heures du matin, tous, sauf un matelot, furent massacrés par les gens de la jonque. L'unique survivant réussit, à l'aide d^un bateau chinois, à se rendre à Macao, le matin du même jour, et la catastrophe fut connue par lui. Au large des grandes Ladrones, douze passagers chinois avaient déjà quitté la jonque, qui,
1. Le Consulat de France à Canton au XVIII^ siècle, par Henri Cordier. Ext. du Toung pao, Série II, Vol. IX, n° 1. Leide, 1908, in-8.
2. Bits of Old China. By William C. Hunter. London, Kegan Paul, 1885, pet. in-8, pp. viii-280; voir pp. 186-7.
après le massacre, continua sa route à Fou-tcheou. En cours de route, l'argent, les marchandises et les elîets des Français furent répartis entre tous ceux à bord, à l'exception de quatre passagers qui n'avaient pas pris part au massacre et qui refusèrent leur part du butin. Quand la jonque arriva sur la côte du Fou Kien, elle fut coulée et son équipage se dispersa.
Le gouvernement local, en apprenant ces faits, se mit vigoureusement à la besogne, et réussit à s'emparer des coquins, sauf cinq ou six qui échappèrent. Les autres furent jugés à la Gonsoo House, quarante-neuf furent reconnus coupables et deux acquittés ;ces derniers furent remis en liberté après quelques coups de bambou, probablement pour leur apprendre à l'avenir à ne pas fréquenter la mauvaise société. Les coupables furent traités avec sévérité; quant au capitaine, Wou Kouan, il fut coupé en morceaux lentement et ignominieusement.
AL Gernaert, qui avait assidûment rappelé au Gouvernement la question de l'indemnité pour pertes de marchandises, d'argent, etc., du Navigateur^ fut assez heureux, après six ans de correspondance, pour obtenir 13.150 dollars sur les 16.000 dollars réclamés, avec la <( promesse » que le reste « serait soumis aux autorités du Fou Kien ». Il y eut naturellement beaucoup de retard dans la correspondance entre les deux Gouvernements, celui du Fou Kienet celui deGanton... et il passa en proverbe de dire « c'est une affaire qui sera aussi longue que celle du Navigateur ».
En vue des événements considérables qui se déroulaient en Chine, on créa le 8 juillet 1839 un consulat général aux Iles Philippines (Manille) et on appela à ce poste Théodore-Adolphe Barrot, frère d'Odilon et de Ferdinand Barrot ^ Né le 15 octobre 1803, Barrot avait
1. Depuis, M. A. Barrot a été Commissaire extraordinaire cl plénipolentiaire à Haïti, 20 septembre 1843; Agent et Consul général à Alexandrie, 15 avril 1845 ; Envoyé extraordinaire et
été consul successivement à Garthagène dans la Colombie (l"^^" août 1831), à Manille (3 octobre 1835) et aux Iles Baléares (2o avril 1838). Barrot s'était mis en route par Suez au commencement de l'année 1840 ; toutes ses dépêches encours de route traitent des affaires de Chine ; il arrive à Sing-apore le 11 mai « après une longue et fatigante traversée de quarante-cinq jours ». Sa première lettre, adressée de Manille au Ministre des Affaires étrangères, est du 12 juillet 1840 ; après avoir donné avis du blocus de la rivière de Canton par Sir John Gordon Bremer et des nouvelles des affaires de Chine, il indique ses intentions à l'ég-ard de MM. Eugène Chai- G>'EAU et Challaye.
J'ai pensé, Monsieur le Ministre, que dans les circonstances actuelles, retenu moi-même au centre de la mer de Chine parla mission commerciale que le Gouvernement a bien voulu me confier, il était nécessaire que j'envoyasse sur les lieux une personne sur laquelle le Gouvernement pût compter et qui le tînt au courant des événements importants qui vont se passer en Chine. En conséquence, considérant d'ailleurs que, par les instructions que j'ai reçues du Ministère, je suis autorisé à gardera Manille M. E. Chaigneau, Consul de France à Singapour, pendant le temps que je le croirai utile à l'accomplissement de ma mission, je me déciderai probablement à prier ce consul d'aller immédiatement à Macao : il attendra là l'arrivée de son exequatur et celle de M. Challaye qui irait passer un mois ou deux auprès de lui et qui, après avoir été mis par lui au courant des affaires, le remplacerait. M.Chaigneau se rendrait alors directement à Singapour... Je m'occupe des instructions à donner à M. Chai- Ministre plénipotentiaire à Rio de Janeiro, 10 février 1849; à Lisbonne, 27 mai 1849 ; à Naples, 20 février 1851 ; à Bruxelles, 22 juin 1853 ; ambassadeur à Madrid, 24 août 1858 ; Chevalier de la Légion d'honneur, 1834; officier, 1839; commandeur, 1844; grand-officier, 1854 ; grand-croix, 1863 ; Sénateur, o octobre 1834 ; f 15 juin
g^neau. 11 aura plutôt, si sa mission a lieu, à observer qu'à agir...
Eugène Ghatgneau, Consul à Singapore, dont il est question, était le propre neveu de Jean-Baptiste Ghai- CtNEAU, ancien consul de France en Gochinchine. En 1831, on avait vainement essayé de le faire reconnaître par le gouvernement de l'empereur Minh Mang. Eugène Ghaigneau, qui avait été laissé par son oncle en qualité de vice-consul, de guerre lasse, avait quitté Tourane à bord de la Favorite^ commandée par le capitaine de frégate Laplace, pour se rendre à Java, puisa Batavia et enfin à Bordeaux. 11 avait été nommé consul à Singapore et, avant de regagner son poste, avait vu ses services utilisés par Barrot à Manille.
Gharles- Alexandre Ghallaye, fils aîné d'Alexandre Ghallaye, sous-chef de division au Ministère des Affaires étrangères, depuis Gonsul général à Madrid et à Smyrne, et d'Eugénie Didot, fille du libraire Hyacinthe- Firmin Didot, député d'Eure-et-Loir, né à Paris le 11 août 1816, était entré aux Affaires étrangères en 1835, à dix-neuf ans, et, nommé élève consul, fut chargé de la gérance du consulat de Ganton (10 septembre 1839) ; il arriva à Manille au début du mois d'août 1840. Il devait rejoindre son poste sur la Magicienne^ mais ce bâtiment n'étant pas prêt, il s'embarqua le l^'" septembre 1840 sur le navire français la /?ose, capitaine Gostey, « porteur d'instructions détaillées pour toutes les éventualités que M. Barrot pouvait être à même de prévoir ». Ghaigneau devait attendre pour partir l'arrivée de la Magicienne.
Dans les instructions datées de Manille, le 29 août 1840, Barrot mandait à Ghallaye:
« En vertu des pouvoirs qui m'ont été donnés par S. E. M. le Ministre des Affaires étrangères en date du
30 novembre 1839, je viens vous prier de faire vos dispositions pour vous rendre en Ciiine où vous allez gérer le Consulat de France à la résidence de Canton... Le gouvernement ayant besoin d'avoir le plus tôt possible un agent en Chine, la Rose se rendra directement à Gam-sing-moon où la division anglaise qui bloque la rivière a son rendez-vous ; il verra s'il peut aller à Macao ; si oui, il s'y rendra, mais comme il n'est jjas accrédité auprès du Gouvernement portugais, il se bornera à s'occuper de ce qui ressort de la chancellerie consulaire ; il correspondra avec les Affaires étrangères et avec M. Barrot ; s'il ne peut débarquera Macao ou s'il est obligé de quitter cette ville, il restera aussi longtemps que possible à bord de la Rose ». 15.000 francs étaient alloués au Consulat de Canton ; c'était une somme insuffisante ; ce qu'on donnait à Gernaert qui était négociant et avait une maison à Macao et une autre à Canton ; le chancelier Van Loffelt touchait 2.000 francs.
Challaye arrivé à Macao annonçait au Gouverneur de cette colonie le 22 septembre 1840 qu il était désigné pour remplir les fonctions de Consul de France à la résidence de Canton et quoiqu'il ne fût pas accrédité près du Gouverneur de Sa Majesté Très Fidèle^ il demandait à lui présenter ses hommages.
On verra que Challaye dominé par Jancigny se conduisit d'une manière inqualifiable vis-à-vis du Consul nommé à Canton ; il eût certainement été révoqué s'il n'avait eu en France de fortes protections. Après avoir occupé quelques postes sans grande importance', il fut
1. Gérant du Consulat de Venise, 4 avril 1845 ; Consul de 2^ classe à Arica, 10 avril 1847 ; mis en disponibilité par suppression d'emploi, 8 mai 1848 ; Consul de 2*^ classe à Erzeroum, 5 mars
chargé de la gérance du Consulat d'Ancône (7 juin 1 855) où il mourut du choléra, victime de son dévouement, le 27 juillet 1 856, rachetant ainsi son insubordination passée.
•» ♦ Jancigny mandait de Macao, le 10 janvier 1842, au Ministre de l'Agriculture :
Les Chinois ont été émus de l'arrivée d'une frégate française dans les eaux de la rivière de Canton ^ Ils paraissent persuadés que les Français sont leurs amis naturels et qu'ils sont disposés à favoriser le maintien de leur indépendance. Nos officiers sont traités par eux avec des égards, des prévenances, une confiance marquée : « Les Français sont bons, disent-ils, « ils sont venus pour s'opposer aux violences des Anglais, ils prendront notre parti, etc.. » J'aurai soin, autant qu'il sera en mon pouvoir de faire, d'éloigner de l'esprit des Chinois cette idée que la France, pourrait, dans les circonstances actuelles, prendre, dans l'intérêt de la Chine, une part active au débat... Je n'ai pas voulu me rendre encore à Canton dans la crainte que cette démarche, si elle eût suivi de près mon débarquement, n'eût indiqué de ma part le désir d'aller au devant des relations de cette nature. Cette précaution m'a semblé d'autant plus nécessaire que les journaux et l'opinion publique m'avaient déjà désigné comme Envoyé du Roi des Français à la Cour de Pe-kincj. J'ai pris, au reste, des mesures immédiates pour que ma mission fût envisagée ici sous son véritable caractère et j'ai tout lieu de croire que ce but est aujourd'hui complètement atteint.
Le 30 janvier 1842, Jancigny écrivait de Macao, où depuis quelques jours l'avait rejoint Challaye, au Ministre des Affaires étrangères que V Erigone arri\ée le 19 appareillait le 29 pour BocaTigris et Canton:
M. le Commandant Chcii.le a cru devoir céder au désir, 1 . h' Erigone arriva sur la rade de Macao le 7 décembre.
ou, pour parler plus exactement, aux sollicitations pressantes des autorités chinoises qui Tinvitaient à se rendre à Canton. 11 est venu, aussitôt après son retour, me communiquer les principaux détails de ce qui s'était passé à l'entrevue qui a eu lieu entre les grands mandarins et lui, et qui font le sujet du rapport qu'il adresse à S. E. le Ministre de la Marine. — M. Gécille avait pris les précautions convenables pour éviter d'attirer l'attention et il croit avoir droit de penser que rien de positif n'a transpiré sur le lieu, les circonstances et le but de l'entrevue ; il croit même que le fait de l'entrevue est et demeurera secret. — Je doute fort qu'il en puisse être ainsi. Quoi qu'il en soit, il reste bien démontré que de hauts dignitaires civils et militaires dépositaires de la confiance de l'Empereur, comprenant enfin l'extrême g-ravité de la situation dans laquelle sont placées les affaires du Céleste Empire, se sont départis, en notre faveur^ des règles réputées inviolables de leur étiquette séculaire et, chose inouïe ! ont sollicité avec instance des relations confidentielles et d'égal à égal avec le commandant d'un navire de guerre Français !
Le Vice-roi de Canton, le Commissaire impérial, le Général des troupes Tartares, etc.. avec lesquels M. Cécille est ainsi entré en communication, l'ont accueilli avec l'empressement mêlé de dignité, les attentions et la parfaite politesse qu'on aurait pu attendre des représentants du peuple le plus civilisé. Après plusieurs questions relatives à l'état actuel de l'Europe, aux relations des grandes puissances européennes entre elles, à leur supériorité dans l'art de la guerre, etc., questions auxquelles ^NI. Cécille a répondu en détail et à la très vive satisfaction de ses interlocuteurs, les Mandarins ont abordé le sujet réel de l'entrevue sollicitée par eux et ont exprimé le désir que la France pût venir en aide à la Chine dans la crise où les événements l'ont placée. M. Cécille a indiqué comme le seul moyen d'arriver aubutque se proposait le Gouvernement chinois, l'envoi d'un ambassadeur qui serait chargé de demander, de la part de l'Empereur, la médiation du roi des Français — et il a offert de transporter cet ambassadeur en France. — En réponse à cette ouverture
quia paru beaucoup les étonner, les Mandarins ont déclaré que Thonneur de TEmpiie et les usages de la Cour impériale s'opposaient insurmontablement à l'envoi d^un ambassadeur et ils ont ajouté qu'aucun dignitaire chinois n'oserait en faire la proposition à l'empereur, de crainte de payer de sa tête la témérité d'une semblable démarche. Le commandant Gécille a offert alors de mettre lui-même par écrit son opinion sur le moyen qu'il avait indiqué pour que l'Empereur pût sortir honorablement de la crise actuelle; les mandarins éviteraient les dang-ers de l'initiative en faisant parvenir cet écrit à Tempereurqui déciderait dans sa sagesse. Un mandarin militaire, présent à la conférence, paraît avoir pris alors la parole et s'être montré disposé à porter cette proposition écrite aux pieds du Trône céleste tout en avouant sa conviction que l'Empereur la rejetterait sans hésiter. Les autres mandarins ont exprimé une conviction semblable. « D'ailleurs, ont-ils dit, le temps presse et ce dont nous avons besom, c'est d'une intervention immédiate ou, au moins, de l'interposition d'un négociateur bienveillant ! — M. Gécille leur a fait sentir que, dans l'état actuel des choses, aucun des hauts fonctionnaires qui se trouvent à Canton n'ayant de plems pouvoirs de l'Empereur, une semblable interposition manquerait de base et serait sans résultat ; et il les a engagés à réfléchir de nouveau aux conséquences inévitables du système de résistance obstinée que l'Empereur paraît décidé à poursuivre, malgré l'insuffisance manifeste des ressources militaires de l'Empire. Enfin, au moment où allait se terminer cette conférence, M. le commandant Cécille a annoncé qu'il allait, incessamment, s'éloigner, avec la Frégate, des eaux de la rivière de Canton, mais il a fait observer aux hauts dignitaires chinois qu'un agent spécial envoyé parle Gouvernement du Roi et amené par la frégate en Chine, se trouvait en ce moment à Macao et que si le Gouvernement chinois désirait donner suite aux ouvertures qui venaient d'être faites, il pouvait en toute sûreté s'adresser à cet envoyé dont la mission avait pour but la consolidation et l'extension des relations les plus avantageuses et les plus honorables pour les deux peuples. M. Cécille a revu la nuit
suivante une partie des grands personnag-es avec lesquels il était entré en relations d'une manière si inattendue : mais, ce second rendez-vous ne paraît avoir eu qu'un intérêt secondaire.
La conférence... s'est donc terminée sans amener aucun résultat positif... J'ajouterai seulement à ce que j'ai dit des résultats de la conférence que M. le Capitaine Gécille a saisi l'occasion qui se présentait de réclamer contre la mesure qui soumet les navires de commerce français en Chine, à des droits plus élevés que ceux qui sont payés par les navires des autres nations, et que les grands Mandarins lui ont donné l'assurance que cette distinction au préjudice de notre commerce... serait abolie.
Dubois de Jancigny refusa malgré les tentatives des émissaires chinois de se rendre à Canton dans le but d'entrer en communication avec les autorités ; toutefois, l'intérêt toujours croissant de la situation l'a déterminé, dit-il, à engager M. Challaye à le précéder à Canton où M. MoNGE l'a accompagné.
D'ailleurs la Canton Press démentait lentrevue du Commandant Céctlle avec les Chinois.
Enfm Jancigny écrit de Macao^ 1.1 mai 1842, au Ministre des Affaires étrangères quil s'est rendu à Canton où il est arrivé le 13 mars. 11 a fait un séjour de trois semaines dans cette ville, où ses relations se sont établies par l'intermédiaire de Young Tiinn Quâ ou simplement TiNN Quâ, dont le nom honorifique est Pan Sé-
TCHANG
Dans la matinée du 14 mars, écrit-il, je reçus un message de Tinn Quâ, me félicitant sur mon arrivée, m'annonçant qu'il avait ordre des grands Mandarins de venir me trouver de leur part et me demandant à quelle heure je pourrais le
recevoir. Il fut convenu que je le recevrais à 3 heures. Il vint, en effet, accompat^né d'un linguiste qui ne comprenait que très imparfaitement la lang-ue ang-laise : Je pus, cependant, faire comprendre à Tinii Quâ que je ne désirais parler affaires et surtout affaires politiques qu'aux hauts dignitaires eux-mêmes: que s'ils avaient l'intention d'entrer en conférence avec moi, il était nécessaire que la conférence eût lieu dans le plus bref délai possible et que, pour éviter toute question de cérémonial ou d'étiquette, nous nous rencontrassions dans une maison tierce. Tinn Quâ s'engagea à aller rendre compte aux autorités et à me faire connaître leur réponse le lendemain.
Le 16, le linguiste qui avait servi d'interprète pendant l'entretien de la veille, est venu dans la soirée, de la part de Tinn Quâ, pour communiquer la réponse des hauts Mandarins.
Les Mandarins occupant le 2® et 3*^ rang à Canton avaient reçu l'ordre de m'attendre à une maison de campagne appartenant au Mandarin Tinn Quâ et il s'agissait de me déterminer à me rendre moi-même à cette maison de campagne pour y entrer en conférence avec eux. A cette proposition, motivée sur l'impossibilité où se trouvait le Commissaire impérial (le Prince Yek Shan) de se trouver au rendez-vous qu'il avait désiré me donner, par suite cC indisposition, je répondis que je ne pouvais avoir de conférence utile avec des Mandarins d'un rang inférieure celui du Commissaire Impérial ou du Vice-Roi (dont il n'était pas fait mention), mais que, dans le cas où ces Mandarins, dont on venait de me parler, désireraient venir me trouver au Consulat de France, je me tiendrais honoré de leur visite et les recevrais avec grand plaisir, mais sans m'engager à traiter aucune affaire sérieuse avec eux. Le vieux linguiste promit de rendre un compte fidèle de ma détermination à cet égard et prit congé.
Le 17 et le 18 se passèrent en pourparlers. M. Challaye eut la complaisance de donner au Mandarin Tinn Quâ les explications qui paraissaient nécessaires pour que les hautes autorités chinoises comprissent le véritable caractère de ma mission et les motifs qui s'opposaient (surtout depuis qu'une
entrevue avait eu lieu entre M. le capitaine Gécille et les hautes autorités en question) à ce que je pusse consentir à conférer avec des officiers dun rang inférieur.
Il fut convenu dans la journée du 19:
Que l'entrevue proposée par les hauts dignitaires aurait lieu le lendemain vers 10 heures du matin, à la maison de campagne déjà désignée ;
Que le Commissaire Impérial, le Vice-Roi, le Lieutenant- Gouverneur, le Directeur général des Sels, le Directeur général des Grains ou Subsistances et le Préfet de Canton (ce dernier fonctionnaire peut-être) se trouveraient à la Conférence ;
Que j'y viendrais accompagné de M. Challaye et de MM. MoNGE et Chonski ;
Que, provisoirement, selon le désir exprimé par les hauts dignitaires chinois, la conférence serait tenue secrète.
Le dimanche, "20 mars, à 9 heures du matin, je me rendis, avec ces Messieurs, au débarcadère où nous attendait un bateau de voyage mis à mes ordres par Tinn Qua avec un interprète qui devait nous conduire au lieu du rendez-vous. Nous nous embarquâmes et remontâmes la rivière jusqu'audessus de « Macao-Passage », nous pénétrâmes ensuite au travers d'une multitude de bateaux, dans un petit bras du fleuve ou un canal, sur les bords duquel se trouvaient plusieurs magasins pour les thés ou la soie, appartenant aux Hanistes, et, continuant notre marche jusqu'à une petite distance dans l'intérieur des terres, en dehors de la ville, nous arrivâmes à 10 heures à la maison de campagne du mandarin Tinn Quâ, située sur la rive gauche du fleuve, droite du bras ou canal en question. Nous fûmes reçus avec toutes sortes d'égards et d'attentions par Tinn Quâ ; il nous informa que plusieurs Mandarins à la suite du Prince et du Vice-Roi étaient déjà arrivés, mais que ces hauts fonctionnaires n'arriveraient probablement pas avant une heure ou deux ayant eu à terminer plusieurs affaires importantes pour le service de l'Empereur. On nous servit une collation, après que nous eûmes fait nos toilettes officielles dans des appartements qui nous avaient été désignés d'avance. On me présenta un Chinois qui devait servir d'interprète à la Conférence et que j'appris être
employé auprès du Vice-Roi en qualité de secrétaire. Ce personnag-e, destinéà jouer un rôle important quoique secondaire dans l'afTaire qui réunissait, aux portes de Canton, l'humble représentant des intérêts de la France et le neveu du Céleste Empereur, me parut être assez intelligent, bon homme, s'il est permis de le juger sur la mine, assez familiarisé avec les idées européennes et avec la langue anglaise pour pouvoir comprendre et rendre lidèlement le sens de ce que j'allais avoir l'occasion de dire aux hauts dignitaires qui désiraient conférer avec moi des grands intérêts de leur pays. J'eus donc lieu d'espérer, dès lors, que, sur tous les points d'une importance réelle, ce que je dirais serait compris, et la suite de mes relations avec les autorités chinoises, toujours par l'intermédiaire obligé de ce même interprète, m'a prouvé que j'avais porté un jugement assez exact du degré d'habileté et du caractère de cet officier, dont le nom est Onn PiNG-kouNN, mais que j'ai entendu désigner habituellement par celui de Kou. Il est parent de Tinn Quâ.
Vers midi, le son des gongs et du canon se fit entendre: il indiquait l'approche du Prince et du Vice-Roi. Un peu avant midi et demi, je fus invité à me rench^e avec ces Messieurs dans une salle basse où nous attendîmes à peine cinq minutes l'arrivée des grands personnages : Yek Shan (ou YiH Shan , Commissaire impérial. Ministre d'Etat, Général en chef des troupes impériales (destinées à châtier les rebelles), Ki-Koi'NG. Gouverneur général des Deux Provinces (Kwangtoung et Kwang-si) ou (comme ii est habituellement désigné par les Européens) Vice-Roi de Canton ; Liang Pao-tchang, Eieutenant-Gouverneur, Y Tchung-fou, Directeur général des Gabelles, Si, Directeur général des Subsistances, Yi TcHANG-wA, Préfet de Canton, me furent successivement nommés par l'interprète. Je présentai à leurs Excellences M. Challaye, Consul de France, MM. Monge et Chonski. Après les premiers complimens et l'échange des démonstrations les plus amicales, nous nous assîmes, le Prince Yek- Shan insistant pour que je prisse place avant lui-même et les autres dignitaires chinois. J'exprimai alors en quelques mots la satisfaction que j'éprouvais de me trouver au milieu de
personnages aussi éminents par les emplois dont la confiance de l'Empereur les a revêtus et de pouvoir saisir une occasion aussi favorable, occasion que j'avais long-temps désirée, de faire parvenir sûrement à S. M. I. l'assurance des bons sentiments de la France envers le Céleste Empire et celle des sentiments personnels d'estime, d'intérêt et d'amitié sincères du Roi des Français pour l'Empereur. Je remarquai qu'en interprétant ces paroles, le ling-uiste faisait usage du mot Wan(j pour désig^ner le Roi. Je l'interrompis pour lui demander si ce titre ne désignait pas, d'après les idées chinoises, un Prince d'un rang- inférieur à celui d'Empereur. J'ajoutai que, dans ce cas, je demanderais, avant d'entrer en conférence, que le Roi des Français fût désigné par le même titre que celui qui est employé pour désigner l'Empereur de Chine ou par des titres équivalents. J'expliquai que le Souverain du Royaume ou de l'Empire de France avait porté plusieurs fois le titre d'Empereur; que plusieurs souverains en Europe ou dans les autres parties du monde, quoique portant ce titre d'Empereur, étaient, par le fait, des Princes infiniment moins puissants que le Roi des Français et qu'en toute circonstance où le nom de notre souverain et celui du souverain chinois pouvaient être mentionnés ou même indiqués, il devait être bien entendu que ces noms ou titres se trouvaient appliqués à des souverains parfaitement ég-aux en dignité. Il me fut répondu : que l'Empereur de Chine luimême était souvent désig-né, dans le discours ordinaire, par le mot Wang ; que, dans tous les cas, c'était une manière abrég-ée de désigner un Prince souverain; mais, que les hauts dig-nitaires chinois comprenaient à merveille et admettaient sans hésitation, que le rang, la dig-nité et la puissance du Roi des Français ne le cédaient en rien au rang-, à la dignité et à la puissance des plus grands souverains de la terre et enfin que des relations amicales entre notre Roi et leur Empereur ne pouvaient subsister que sur le pied dune ég-alité parfaite, etc.
Ce point éclairci, j'ai fait témoig-ner au Prince Yek-Shan et aux autres grands dignitaires que j'étais prêt à entrer en conférence avec eux s'ils le désiraient. Cette ouverture a été
accueillie avec empressement et nous nous sommes rendus dans un salon, au premier étage, où la conférence a eu lieu.
J'ai cru devoir l'ouvrir en priant leurs Excellences de me permettre de laisser de côté, pour le moment, les réclamations ouïes demandes que je pouvais avoir à faire au nom de la France et je les ai eng-ag-ées à désigner précisément les points sur lesquels on désirait avoir mon avis. 11 m'a été répondu que le but principal des autorités chinoises était de s'assurer comment, et jusqu'à quel point, la France pouvait venir en aide à la (]hine dans les circonstances actuelles. J'ai fait observer, alors, qu'il me semblait nécessaire, avant tout, de bien établir quelles étaient ces circonstances et j'ai essayé de faire interpréter par le linguiste l'opinion que je m'étais formée de la situation actuelle. — Je me suis aperçu bien vite que le linguiste ou ne comprenait qu'imparfaitement ma pensée, ou, ce qui était pis encore, qu'il ne la reproduisait qu'avec des précautions extrêmes et des adoucissements dangereux pour le sens de ce qu'il avait compris et qui pouvait blesser la vanité chinoise. Il en résultait que je paraissais, aux yeux des officiers chinois, me complaire dans des généralités insignifiantes et éviter toute discussion sérieuse, ou du moins vouloir leur laisser l'initiative de cette discussion et les voir venir au lieu d'aller franchement à eux ! Cela devint évident par les signes d'impatience du Commissaire impérial qui finit par me faire demander : P Si la France voulait se charger du rôle de médiatrice entre la Chine et l'Angleterre? 2° Sur quelles bases je pensais que la Chine pût traiter de la paix avec l'Angleterre, par l'entremise de la France. — Je n'hésitai pas à donner mon opinion personnelle à cet égard et je spécifiai comme bases probables d'une paix durable les conditions suivantes :
1" Cession de l'île de Hong-Kong, à perpétuité, à l'Angleterre.
2^ Restitution par l'Angleterre des autres points occupés en ce moment par ses troupes.
3" Ouverture des principaux ports de la Chine aux navires de commerce de toutes les nations amies, avec fixation d'un tarif de douanes et abolition de l'intervention politique des « Hong-Merchants « (Hanistes).
4"^ Résidence d'Ambassadeurs ou Ministres plénipotentiaires de la Grande-Bretag"ne et des puissances amies, à Peking, — ainsi qu'établissement d'Agens consulaires dans les différents ports de Chine ouverts au commerce.
5" Payement par la Chine d'une certaine somme pour couvrir les frais de la g"uerre.
6*^ Indemnité au commerce anglais pour la saisie de Topium.
1^ Règlement de la question de l'importation de l'opium.
Sur la question de savoir si la France consentirait à intervenir comme médiatrice, je me contentai de faire observer : que la solution de cette question dépendait d'une foule de circonstances ; qu'il fallait, avant tout, que la médiation fût demandée d'une manière formelle et convenable par la Chine ; que l'Empereur devait être consulté à cet égard, si le Commissaire impérial n'avait pas les pouvoirs nécessaires ; qu'il était urgent de prendre un parti; que j'étais prêt à contribuer, autant que cela était en mon pouvoir, à faire connaître la vérité à S. M. I. sur la situation actuelle; que la France avait intérêt à ce que la question pendante entre les deux puissances belligérantes fût réglée d'une manière honorable pour la Chine et avantageuse non seulement à la Chine, mais à tous les peuples civilisés ; que je parlais sous l'empire de cette conviction, mais, que je devais, dans l'état actuel des choses, me borner à offrir de transmettre au Gouvernement du Roi l'expression du désir que le Gouvernement chinois pourrait juger à propos de manifester relativement à la médiation de la France. Dans le cours de la discussion qui s'engagea sur ces divers points et qui dura trois heures, je pus me convaincre de Vextrême répugnance que les grands Mandarins éprouvaient à tenter de faire arriver la vérité jusqu'à leur souverain et des difficultés sans nombre que les usages, les règles sévères de l'étiquette et les règles plus sévères encore qui président aux relations officielles des autorités chinoises avec les étrangers, doivent apporter, longtemps encore, à l'expédition des affaires les plus importantes, quand elles touchent à ces relations ! — Les grands dignitaires ne se montrèrent pas disposés, dans cette conférence, à reconnaître la
nécessité, à une époque plus ou moins rapprochée, de traiter avec TAngleterre sur les bases que j'avais indiquées et qu'ils savaient cependant (je n'en doute pas) être, à peu près, les mêmes, dans leur ensemble, que celles qui leur ont été notifiées par le Plénipotentiaire anglais à son arrivée en Chine. Je ne pouvais croire que ce fût leur dernier mot et j'ai acquis depuis la certitude qu'ils savaient mieux, en effet, à quoi s'en tenir sur la situation de leurs affaires et sur les moyens de résistance dont l'Empereur pouvait encore disposer, qu'ils ne voulaient le laisser voir dans cette occasion.
En résumant la longue et fatigante discussion dont je viens de faire connaître l'ensemble à V. E., je demandai qu'un des Mandarins présents à la conférence fût désigné par les hauts dignitaires, pour traiter avec moi, dans la suite, tant les questions de détail qui se rattachaient à cette conférence que les autres questions qui devaient se présenter. Le Mandarin Tinn Quâ reçut immédiatement l'ordre de se tenir en relations journalières avec moi, à cet effet. Je demandai ensuite à faire part à M. Challaye, en présence des hauts personnages qui se trouvaient réunis dans le salon de conférence, des principaux sujets qui avaient été abordés dans le cours de la discussion et des arrangements qui avaient été pris. M. Challaye fut invité, en conséquence, à prendre part à la conclusion de cette séance et ce fut devant lui que les grands Mandarins, après avoir exprimé leur reconnaissance de toute la peine que je m'étais donnée pour leur expliquer ce que je croyais le plus utile aux vrais intérêts de leurs pays, dans ce moment de crise, s'engagèrent à me faire part, dans le plus court délai possible, du résultat de leurs délibérations sur cet important sujet.
A 4 heures, le Commissaire impérial, le Vice-Roi et le Lieutenant-Gouverneur prirent congé de nous. Il fallut accepter ensuite un dîner chinois qui avait été préparé pour nous et dont le Mandarin Tinn Quâ, notre hôte, fit lui-même les honneurs, et enfin, à 7 heures du soir, nous fûmes de retour au Consulat de France.
Le '2[, Tinn Quâ et le linguiste Kou vinrent me trouver de la part des grands Mandarins pour écrire sous ma dictée :
1" le résumé de Topinion que j'avais l'ormulée la veille sur les moyens d'arriver à conclure une paix honorable avec TAngleterre ; 2'' les demandes ou réclamations que j'avais à adresser au Gouvernement chinois. — Ces demandes se réduisaient à obtenir enfin la suppression des droits extraordinaires payés par nos navires, suppression qui avait déjà été demandée plusieurs fois et, en dernier lieu, par M. le capitaine Gécille, et à obtenir également la libération d'un jeune Chrétien chinois, élève des Missions étrang"ères, compromis dans l'affaire de M. Taillandier*, l'un de nos missionnaires. Je dictai la note demandée et réponse me fut promise pour le lendemain.
Le 22, Tinn Quâ, empêché par des affaires de famille, n'ayant pu se rendre lui-même au Consulat, fit prier M. Challaye de vouloir bien prendre la peine de passer chez lui. J'en^ag-eai M. Challaye à se rendre à cette invitation, mais, je lui recommandai de faire comprendre à Tinn Quâ que cette démarche était de pure obligeance et qu'il ne consentait (M. Challaye) à mettre toute étiquette décote que par égards pour moi et pour ne pas entraver, sans nécessité absolue, la marche des négociations. Je recommandai en outre à M. Challaye de prendre des notes de sa conférence avec Tinn Quâ, sur le lieu même. Voici, d'après ces notes, quel a été le résultat de cette conférence.
Tinn Quâ avait remis la veille, aux grands Mandarins, le papier qu'il avait écrit sous ma dictée, et, à son retour, il avait écrit sur trois feuilles séparées les réponses et observations suivantes. — Les observations contenues dans la troisième feuille devaient, disaii-il^ être considérées comme l'expression de son opinion personnelle. — J'ai l'honneur de transmettre ces écrits à V. E. : ils sont numérotés, 1, 2, 3. Ce sont les originaux.
Dans le n° 1, les hauts dignitaires déclarent: « qu'il leur
i. Louis-Alphonse Taillandier, né le 12 août 1815, à Denazé (Mayenne); parti le 28 avril 1839, pour le Tong-king occidental ; mort le 11 mai 1856, dans la province de Nghe an, Tong-king méridional ; en se rendant dans sa mission, il fut arrêté et emprisonné trois mois à Canton.
(( est impossible de soumettre à FEiiipereur, comme base de « toute négociation tendant à empêcher les Anglais de conti- « nuer leur œuvre de destruction, les conditions indiquées par « moi comme devant être probablement exigées par les « Anglais, dans les conclusions d'un traité définitif entre les « nations. — S'ils se hasardaient à soumettre de semblables « propositions à S. M. I., ils seraient certains (les hauts Man- « darins) de tomber en disgrâce comme Ki Shen et même « courraient grand risque d'être mis à mort! Ainsi, cette « démarche de leur part, sans amener aucun résultat utile pour « Tempire, causerait indubitablement leur perte ! — Les hauts « Mandarins se confient dans les dispositions bienveillantes, (( les lumières et Fexpérience du chef français, pour qu'il leur « indique quelque biais, quelque voie détournée qui puisse « les tirer d'embarras sans les exposer inutilement. »
2^ feuille. — <( Les hauts Mandarins font observer que (« l'existence des Hanistes est liée aux véritables intérêts des « Etrangers eux-mêmes. En effet, dans le cas où un Haniste « débiteur d'un étranger ne le paye pas, ce dernier s'adresse « aux autres Hanistes qui acquittent la dette et le débiteur est « envoyé en exil. S'il n'y avait pas de Hong Merchants « (Hanistes), les étrangers pourraient être trompés et volés de « mille manières, sans avoir de recours contre ceux qui les « auraient trompés et ils n'auraient de chance d'obtenir justice « qu'en s'adressant continuellement aux autorités. — En outre, « les Hanistes sont nécessaires au Gouvernement qui, si leur « privilège était aboli, serait obligé de se charger lui-mêmede la « perception des droits, ce qui entraînerait de grands inconvé- « nients et des pertes considérables pour le Trésor impérial. 11 « est donc dans lintérêt de toutes les parties de maintenir le a système des Hanistes ! »
3®feuille. — Remarques deTinn Quâ sur la situation actuelle. « Dans le cas où l'ennemi s'est emparé d'un point quelconque « pendant la guerre, il n'est pas convenable, d'après les <( usageschinois, que celui qui a été dépouillé vienne deman- « der au spoliateur de lui restituer ce dont il s'est emparé. Il « faut que la puissance lésée trouve un moyen quelconque de a rentrer dans sa propriété soit par la ruse, soit par la force.
« Dans les provinces ou les villes conquises par les Anglais, « la population ne se soumettra pas à eux et sera au contraire « dans des dispositions continuellement hostiles à leur égard.
« Quand même les Anglais conserveraient leurs conquêtes « pendantdix années, ils auront à repousser des attaques inces- « santés et ne seront jamais tranquilles. Les Chinois repoussés « et battus par les Anglais, reviendront toujours à la charge.
« Les mœurs, les usages, les habitudes de la Chine « diffèrent entièrement des m(curs,des usages, des habitudes « des pays étrangers. En conséquence, quand même les Anglais « s'empareraient de toute la côte de Test, ils ne pourront jamais « amener les Chinois à commercer avec eux, et, à supposer « qu'ils puissent réussira conquérir la Chine toute entière, il « en serait encore de même. Les Chinois leur demeureraient « hostiles et ne consentiraient point à entretenir des relations « suivies avec eux ! — A quoi donc leur aura-t-il servi de « nous avoir fait la guerre ? »
Ce qui précède et que j'ai marqué de guillemets ne doit pas être considéré comme une traduction exacte des écrits en question, mais, seulement, comme en reproduisant le sens général.
Le 23, j eus une longue conférence avec Tinn Quâ. J'entrai dans la discussion la plus approfondie qu'il me parût possible de mener à bien, sur les principales questions politiques. — Je lui fis prendre un mémorandum de cette discussion. — Je me plaignis ensuite de ce que mes demandes relatives à la réduction des droits et à la libération du jeune Chrétien étaient restées sans réponse. Tinn Quâ me donna l'assurance la plus positive que les grands Mandarins s'étaient occupés de ces alTaires et que la France aurait satisfaction entière sur le premier point. Quant au second, un rapport ayant été adressé à l'Empereur et la sentence impériale étant attendue d'un jour à l'autre, il devenait excessivement difficile de trouver un prétexte pour mettre le prisonnier en liberté, mais on désirait sincèrement m'être agréable dans cette affaire et on espérait, d'ici à quelque temps, parvenir à la terminer selon mon désir. — Il fut convenu que Tinn Quâ insisterait auprès des autorités pour le règlement définitif et immédiat de la ques-
lion des droits et qu'il engagerait, de ma part, les hauts dignitaires à prendre un parti sur la question, soulevée par eux, de l'intervention de la France.
Il ne se passa rien d'important entre le "23 et le 31 mars.
Le 31, Tinn Quâ vint me trouver (toujours accompagné de l'interprète Kou, son parent), et dans le cours de la longue conversation (cette conversation a duré plus de 3 heures) que nous eûmes sur les affaires de Chine, je m'aperçus d'un changement notable dans le langage et les manières de mes interlocuteurs à mon égard. Ils me parurent convaincus enfin de la sincérité des opinions que j'avais émises, des conseils que j'avais donnés. Tout indiquait en eux confiance dans les intentions de la France, espoir dans son intervention, désir de lui être agréable, conviction des avantages réels qui pourraient être pour la Chine le résultat d'une conduite franche et amicale envers la France. Aussi, avant la fin de notre entrevue, Tinn Quâ s'était-il ouvert avec moi, non seulement sur ce quû pensait en réalité de la crise actuelle et de son issue probable, mais encore sur les véritables sentiments des hauts dignitaires à cet égard! — Voici, en peu de mots, le résumé de ce qu'il me dit:
« Les Chinois n'aiment pas les Anglais et seraient prêts à faire les plus grands sacrifices pour obtenir le concours de la France dans leur lutte contre ce peuple oppresseur. Néanmoins, tout ce qu'il y a d'intelligent en Chine comprend : d'un côté, l'impossibilité où se trouve le Céleste Empire de soutenir la guerre avec quelques chances de succès ; de l'autre, l'impossibilité, pour la France, d'intervenir autrement que comme médiatrice dans les circonstances actuelles. Il serait donc sage de traiter avec les Anglais, même aux conditions que j'ai indiquées, et les grands Mandarins désireraient que l'Empereur mieux éclairé sur la situation de l'Empire et sur ses propres intérêts, pût se résoudre à accepter franchement les sacrifices que les événements lui imposent! Malheureusement l'Empereur est un vieillard faible, ignorant, entêté, mal entouré et qui ne peut même trouver dans TalFection de ses sujets l'appui indispensable à l'adoption d'une résolution désespérée ! — La Chine est donc dans une position double-
ment critique et par riiisuffîsance de ses ressources el par le défaut dhabileté et d'énerg-ie de son souverain, comme aussi par son manque de popularité ! — Dieu permettra peut-être que la France vienne à son secours ! »
Telles ont été, Monsieur le Ministre, les révélations de Tinn Quâ et elles me semblent confirmer pleinement les vues que jai eu occasion de vous soumettre sur la situation réelle des affaires en Chine dans mes dépêches précédentes.
J'avais annoncé à Tinn Quâ mon départ probable de Canton pour le 3 avril et demandé réponse définitive^ sur tous les points^ dans le cours de la journée du '2. — Un messag-e pressant de Tinn Quâ, dans la soirée du 2. me détermina à retarder mon départ jusqu'au 4. — Le 3, enfin, à 1 heure de l'après-midi, Tinn Quâ arriva avec le secrétaire du \'ice-Roi, le ling-uiste Kou. Ils étaient chargés de me faire la communication suivante :
Les usages chinois s'opposant à ce que les grands dignitaires de l'Empire écrivent à un ministre étranger sans un ordre exprès de FEmpereur, Tinn Quâ avait reçu Tordre de m'écrire, de la part des grands Mandarins, pour m'informer de cette circonstance et me prier d'assurer le Gouvernement français des bons sentimens de la Chine à l'égard de la France et de la vive satisfaction qu'avaient éprouvée les grands dignitaires à entrer en relations directes avec un agent du Gouvernement du Roi : il était chargé d'exprimer de leur part le désir et l'espoir que la France pût consentir à interposer sa médiation pour l'arrangement des différends subsistant aujourd'hui entre la Grande-Bretagne et l'Empire chinois. Tinn Quâ était autorisé, en outre, à me prévenir que, sur ma demande, le Gouvernement chinois avait résolu d'affranchir, à l'avenir, les navires de commerce français des droits additionnels dont ils ont été grevés jusqu'à ce jour et qui s'élèvent à 100 taels ^ environ par navire. Cette mesure est adoptée par le Gouvernement chinois dans le but de donner à la France une preuve de plus du désir qu'éprouve la Chine d'entretenir avec elle des relations amicales. Le Commissaire
francs
impérial, le Vice-Roi et le Lieutenant-Gouverneur m'envoyaient par Tinn Quâ, avec leurs cartes de visite et leurs souhaits pour mon heureux retour à Macao, une passe pour tous mes effets et une liste de quelques cadeaux qu'ils me priaient d'accepter comme un g^age de leurs sentiments d'estime et d'amitié. Enfin, Tinn Quâ était charg-é de me donner l'assurance la plus formelle que les autorités chinoises feraient tous leurs efforts pour amener, de manière ou d'autre, la libération du jeune prisonnier chrétien au sort duquel je m'intéressais. — Dans une dernière conversation que j'eus avec Tinn Quâ, après qu'il se fût acquitté du message des trois grands dig^nitaires, il me donna de nouvelles preuves de la sincérité des sentiments qu'il avait manifestés à notre entrevue du 31 mars. — 11 se montra (et je le crois) franchement disposé à servir nos intérêts, et quoique ce ne soit pas un homme d'une bien g-rande intelligence, il me paraît avoir un jugement sain et capable d'apprécier très nettement les dangers de la situation dans laquelle son pays se trouve placé et les ressources que l'avenir pourrait offrir à la Chine si la France consentait à l'aider de son influence et de ses conseils. — Je n'hésite pas à penser qu'en lui témoignant de la confiance et en reconnaissant par quelques distinctions flatteuses ce que sa conduite a eu d'obligeant pour nous, on trouverait en lui, au besoin, un correspondant dévoué, fidèle et utile. — Le capitaine Cécille a eu également beaucoup à se louer du mandarin Tinn Quâ. Je puis mentionner, ici, en passant, qu'ainsi que je l'avais prévu, l'entrevue du capitaine Cécille avec les autorités chinoises a été connue à Canton et à Macao, peu de temps après son départ pour Manille. Dans le cours de mes relations avec les hauts dignitaires, il n'a été fait, du côté de ces éminents personnages, aucune allu^^ion à cette entrevue, mais, j'ai eu soin de les remercier des attentions dont le commandant de VErigone avait été l'objet lors de sa visite à Canton.
La lettre annoncée par Tinn Quâ me fut remise dans la soirée du 3 avril. Cette lettre que j'ai l'honneur d'envoyer à V. E., en original, et que M. Libois, Procureur des Missions Étrangères en Chine, a eu la complaisance de faire traduije
par un Élève des Missions sur rentière discrétion duquel on pouvait compter, est ainsi conçue:
« Au Chef français, de Jancigny,
« Votre humble frère Pan Sé-tchang, prosterné devant vous écrit :
« Je suis charg-é, de la part du Général en Chef des armées du premier et du second Gouvernement des Provinces, de soumettre à \'otre Seigneurie ce qui suit.
« \otre Seigneurie était venue à Canton pour délibérer avec nous sur les moyens de faire la paix avec les Anglais.
« Pour témoigner leur reconnaissance de cette faveur et conformément aux avis de Votre Seigneurie, les grands Mandarins auraient voulu, tout d'abord, écrire aux Ministres de votre noble Empire: mais, attendu que certaines lois de l'Empire chinois s'opposent à des communications directes de ce genre, ils n'ont osé passer outre et ont chargé votre humble frère de vous faire connaître leur désir, qui est que Votre Seigneurie veuille bien faire accepter aux Ministres de votre noble Empire les salutations empressées des grands Mandarins et les assurer de leur part que les relations amicales qui ont toujours existé entre les deux Gouvernements ne peuvent qu'être affermies par la conduite pleine de bienveillance de Votre Seigneurie à notre égard. Les conseils que Votre Seigneurie nous a donnés sur plusieurs points importants sont difficiles à suivre et, pour ce motif, nous n'avons pas osé en faire part à l'Empereur, mais, si Votre Seigneurie, pouvait trouver un moyen d'éluder ces difficultés, pour arriver au but (rem joer^cere), tous les Mandarins vous rendraient (votre humble Frère y compris) d'amples actions de grâces .
« Si vous voulez bien communiquer exactement toutes ces choses aux Ministres de votre noble Empire, en les saluant de la part de chacun de nous en particulier, vous nous procurerez la satisfaction la plus vive!
Votre très humble frère Pan Sé-tchang expose de plus :
« Que, selon les inteniions [sicutjussisli) de Votre Seigneu-
rie, l'ordre a déjà été donné à tous les marchands Hanistes, pour qu'ils ne perçoivent pas plus, à l'avenir, des navires français que des autres? »
« 23"^^ jour de la 2® lune de la 22® année de Taou Kwang » (3 avril 1842).
Le but le plus important de mon voyag-e à Canton étant ainsi atteint, je quittai cette ville le 4 et fus de retour à Macaole 7 avril. J'en repartis le 13, avec M. Morrison^, Secrétaire Interprète de la Mission Britannique en Chine, pour me rendre à Hongkong- où j'arriverai dans la matinée du 14...
J'étais de retour à Macao le 18, avec M. Monge, et jV ai été rejoint le 19 par Mr. Ghonski que j'avais laissé à Canton pour y terminer plusieurs travaux commencés sur le commerce de cette ville...
J'avais également recommandé à Mr. Ghonski d'écrire aux Hanistes pour s'informer si Tordre (au sujet des droits à percevoir des navires français) mentionné dans la lettre (des autorités chinoises du 3 avril) leur était parvenu. — Voici la réponse collective des Hanistes à la lettre de Mr. Chonski. (Le document original accompagne cette dépêche. Il a été traduit par les soins empressés de M. Libois-.)
« Au seigneur Chonski, Secrétaire, etc.
« Vous nous avez fait l'honneur de nous écrire, au sujet des droits de surplus, de 100 Taels, exigés jusqu'à présent des navires de Votre Royaume. Nous ne percevions ces droits que par ordre de notre Gouvernement et dans l'intérêt du Trésor impérial.
« A l'avenir, ainsi que cela a été réglé entrelechef de votre nation et nos grands Mandarins, nous ne percevrons rien de
1. John Robert Morrison, né à Macao en 1814; -{-de fièvre paludéenne à Hongkong en 1843 ; fils aîné du célèbre D'" Robert Morrison.
2. Napoléon François Lirois, né le 14 décembre 1805 à Chambois (Orne), parti 20 février 1837; Procureur des Missions étrangères à Macao ; -j- Procureur à Home, 0 avril 1872.
plus de vos navires de commerce, que ce qui est payé par les Ang-lais et les Américains.
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« tous ensemble. »
« 14"*® jour de la 3* lune de la 22® année de Tao kwang" » (24 avril 1842).
Les signatures apposées à ce document sont les noms officiels des Hanistes et doivent être lus dans Tordre indiqué par les chiffres que j'ai placés au-dessus de chaque nom. Le n° 1 est le célèbre Howquâ dont le nom a figuré si souvent dans les démêlés des Anglais et des autorités chinoises au sujet de Topium. Les autres sont connus des Européens, sous les noms suivants, par ordre d'ancienneté :
2. MowQUA, 3. Pankequâ, 4. Kingquâ, 5. Goquâ, 6. Ming- QUÂ, 7. SaouquA, 8. PoNHOYQuÂ, 9. Samquâ, 10. Ching Shing
ou KWAXQUÂ *.
Le 8 juillet 1842, la corvette Isl Favorite mouillait sur rade à Macao après une traversée d^onze jours depuis Singapore ; elle repartait le 17 juillet emmenant Jancig-ny, arrivait à Hongkong le 18 au soir, appareillait le 20 dans la matinée et se dirigeait vers Ting Haï dans la grande Ghousan où les vents ne lui permirent d'arriver
1. Voir Les Marchands hanistes de Canton, par Henri Cordier. Ext. du Toung pao. Série II, Vol. III. Leide, 1902, in-8, p. 32.
que le 6 août vers midi ; de là elle se rendit à Wou soung où, le 23, elle mouillait près de YErlgone qui d'ailleurs n'avait pas tardé a remonter le Yang tseu jusqu'à Nan King-.
La prise de Tchen Kiang (21 juillet 1842) au confluent du Kiang et du Grand Canal avait permis aux Anglais de remonter jusqu'à Nan King; le 11 août, ils étaient près d'attaquer cette capitale de la vieille Chine, lorsque les Chinois hissèrent le pavillon blanc. Les négociations traînèrent en longueur; mais enfin, le 29 août, un traité était signé à bord du vaisseau de guerre anglais le Cornivallis par le major général Sir Henry PoTTTNGER et les Hauts Commissaires chinois Ki-Ying et Ilipou K
Ce traité, le plus considérable conclu par la Chine avec une puissance européenne depuis le traité de Nertchinsk, comprend treize articles dont nous ne rappellerons que les principaux : ouverture au commerce des cinq ports : Canton, Amoy, Fou Tcheou, Ning Po et Chang Haï, avec le droit d'y établir des consuls (art. 2); cession de l'île de Hong Kong (art. 3) ; indemnité de six millions de dollars pour la valeur de l'opium saisi à Canton en mars 1839 et pour les mauvais traitements infligés aux sujets britaniques (art. 4) ; abolition des marchands hannistes et paiement de trois millions de dollars pour les dettes de ces derniers à l'égard des sujets britanniques (art. 5) ; une indemnité de guerre de douze millions de dollars (art. 6), etc. Ce traité fut approuvé par l'Empereur le 24® jour de la 9® lune de la 22^ année de son
4. Jancig-ny dans une lettre de Macao, le 7 mars 1843, nous apprend qu'llipou mourut à Canton le 4 mars à six heures du soir et qu'on faisait courir le bruit qu'il avait été empoisonné.
règ-ne (27oct. 1842), et les ratifications furent échangées à Hong" Kong, le 26 juin 1843 K
Le Commandant Gécille avait laissé YErigone à Wou Soung, était remonté sur une jonque à Nan King et avait été présent à la signature du traité ; il quitta Nan King le 4 septembre pour rejoindre son navire et eut la surprise le 6, en descendant le fleuve, de rencontrer la Favorite qui le remontait, surprise peu agréable à en juger par la dépêche que le commandant Gécille adressa le 30 sept. 1842 au Ministre de la Marine :
J"ai laissé la Favorite dans le Yang^-tseu Kiang. J'ai été fort étonné de Ty rencontrer, et plus encore de voir M. de Jancig"ny à bord. J'avais refusé formellement de conduire cet agent commercial, qui passe aux yeux des Anglais pour un agent politique envoyé en Chine dans des vues peu bienveillantes à leurs intérêts. J'avais refusé formellement, dis-je, de le conduire dans le nord, sachant le mauvais effet que cela produirait dans Tarmée anglaise.
La Favorite mouilla le 17 septembre 1842 devant Nan King, quelques heures après le départ du vapeur Auckland qui portait le traité. Elle était de retour à Macao le 10 novembre en même temps que YErigone arrivée de Canton.
Jancigny ne manque pas de relater un petit incident qui se passa près de Macao ^ :
M. Le Commandant Cécille, de YErigone, et M. le Commandant Page, de la Favorite, ayant été se promener avanthier en compagnie de quelques Missionnaires Lazaristes dans
1. Henri Cordier dans V Histoire générale de Lavisse et Rambaud, X, p. 980.
2. Lettre au Ministre des Affaires étrangères, Macao, 30 déc. 1842.
une île située de l'autre côté de la rade intérieure, Tîle Lappa, y ont été soudainement assaillis par un rassemblement de Chinois appartenant à la lie du peuple et qui dans cette partie du territoire chinois se sont toujours rendus redoutables par leurs habitudes de violence et de pillage. Ces Messieurs ont été tous plus ou moins maltraités. M. le Commandant Cécille a été assez j^rièvement blessé à la tête et a reçu deux fortes contusions, Tune à la main droite, Tautre à la cuisse ; on lui a volé sa casquette g-alonnée et ses lunettes, c'est à grand peine qu'il a pu, avec ceux qui raccompagnaient dans cette malheureuse excursion, effectuer sa retraite à l'embarcation qui les a ramenés à Macao où les autorités chinoises, immédiatement informées de ce qui s'était passé, se sont empressées de venir témoigner au Capt. Cécille combien elles étaient indignées de cet outrage et l'assurer que les mesures les plus promptes et les plus efficaces allaient être prises pour s'emparer des coupables dont les principaux leur avaient été signalés.
Cette affaire fut d'ailleurs prompte ment réglée.
Peu de temps après, des difficultés surgissaient entre le Commandant Page et Jancigny au sujet d une carte du Yang tseu rédigée à bord de la Favorite que réclamait ce dernier. Décidément Jancigny ne s'entendait pas avec la Marine : il écrivit à Paris une lettre de plaintes contre les Commandants Cécille et Page.
Pendant son séjour à Canton, le Commandant Cécille avertit le l''^ mars 1843 le Vice-Roi des deux Kouang, de l'arrivée d'un Consul de France :
...J'ai été informé que S. M. le Roi des Français envoie un Consul de P® classe en Chine. Cet agent supérieur arrivera dans peu, je l'espère. Je me réjouis de cette circonstance qui me fait espérer que des relations plus intimes pourront bientôt s'établir entre l'Empire Céleste et le royaume de France...
Sig. Céch.le.
Le Vice-Roi répondit ^ :
...Après la mort du Commissaire Impérial Ilipou, le Consul anglais a demandé que j'écrivisse à l'Empereur pour le prier d'envoyer à Canton Y, Vice-Roi des deux Kiang-, pour prendre la gestion des affaires. Je me suis conformé à ce désir, et si TEmpereur approuve cette demande, il ordonnera à Y de se rendre immédiatement du Kiang Nan ici. Le tems de son arrivée ne doit pas être éloigné. Je prie donc Thonorable Commandant d'attendre ce Commissaire Impérial : alors nous nous verrions ensemble face à face, et nous traiterions de nos affaires selon les circonstances. De cette manière tout s'arrangerait convenablement...
Le Commandant Cécille ne peut attendre l'arrivée d'ÏLiPOU mais l'arrivée de M. de Ratti-Mento^j permettra aux Chinois de causer avec un représentant de la France, le seul autorisé à traiter des affaires^.
J'aurais également désiré conférer avec le Commissaire Impérial, nommé par l'Empereur en remplacement de l'infortuné Ilipou, mais l'époque de son arrivée à Canton étant encore incertaine et des intérêts majeurs réclamant ma présence en Cochinchine, je serai obligé de partir très prochainement pour ce pays, et probablement avant l'arrivée du Commissaire impérial. Tout en regrettant cette circonstance, je m'y soumets néanmoins d'autant plus volontiers que je suis informé, comme j'ai déjà eu l'honneur de le dire à V. E. dans ma précédente lettre, que M. le C® de Ratti-Menton a été nommé par le Roi des Français au Consulat de Chine, et que ce haut fonctionnaire arrivera prochainement avec des instructions spéciales pour régler les intérêts politiques et commerciaux qu'il sera possible d'établir entre le Céleste Empire et le Royaume de France pour le plus grand avantage des deux nations.
année du 15^ jour de la 3^ lune
2. Lettre du Com* CécilJe au V.-Roi en date de Canton le 15 avril 1843 [Extrait).
Je crois que M. le G^® de Ratti-Menton sera à Canton le mois prochain, sans cependant pouvoir Taffirmer à cause de la grande distance qu'il a parcourue pour se rendre de France en Chine; mais quelque soit l'époque de son arrivée, je prie instamment V. E. dé reporter sur cet agent supérieur la bienveillance dont elle a bien voulu m'honorer depuis le jour où je la vis pour la première fois et dont je conserverai le précieux souvenir toute ma vie.
Si, après mon départ, V. E. avait quelque communication importante à faire au gouvernement du Roi des Français, je l'engagerais à attendre, pour agir, l'arrivée du Consul qxiiseul sera autorisé par S. M. à traiter des affaires publiques avec le Gouvernement de l'Empereur.
En quittant la Chine, peut-être pour n'y plus revenirjamais, que V. E. veuille, etc.
Sig. Cécille.
Cependant Jancigny ne demeurait pas inactif et il entretenait une correspondance importante avec les Hautes Autorités chinoises. Il échangea des lettres avec Kl KouNG, Gouverneur Général des Deux Kouang :
J'ai le plaisir d'accuser à V. E. réception de sa lettre du 26 du mois dernier.
J'ai lu avec attention ce que V. E. a jugé à propos de me communiquer relativement aux difficultés et aux délais qu'entraîne la fixation du nouveau tarif... Je suppose que V. E. veut par là faire allusion aux négociations pendantes entre les Gouvernements chinois et anglais.
Je ne me propose pas d'examiner, quant à présent, jusqu'à quel point les arrangements avec l'Angleterre pourront, commercialement parlant, exercer dans l'avenir quelque influence de détail sur les négociations récemment ouvertes entre les deux nobles Empires, la Chine et la France.
Ce que je souhaite surtout, c'est que certains principes généraux soient aussitôt que possible arrêtés entre S. E. le Commissaire Impérial et moi-même (avec coopération du
Consul de France) comme hase des relations futures, à la fois politiques et commerciales, entre les deux Empires.
Dans ce but j'ai cru nécessaire de m'adresser à S. E. le Commissaire Impérial, et j ose espérer que V. E. partagera entièrement ma conviction quant à la nécessité et à l'opportunité d'une prompte décision sur un point de cette importance.
On s'occupera des détails en temps convenable.
Voici pour le moment, ce que j'ai à soumettre à V. E. et je saisis cette occasion de lui renouveler mes compliments et mes salutations les plus empressées.
[Signé) A. dB. de Jancigny.
Macao, le 5 juillet 1843.
Kl, Second Précepteur du Prince Impérial, Président du Conseil de la Guerre et Gouverneur Général des deux Quam, adresse la réponse suivante au noble Agent français :
J'ai bien reçu, il y a quelquesjours, votre lettre par laquelle vous m'exprimiez le désir de voir établir les principes généraux qui doivent servir de base aux relations commerciales de votre noble royaume (avec la Chine) et la nécessité que ces points importants fussent traités de concert avec le Haut Commissaire Impérial et moi. Nous nous sommes consultés et avons conjointement examiné le nouveau 'règlement (ou nouveau tarif) proposé par la nation britannique et dont la minute est enfin terminée.
Mais, attendu qu'il ne convient pas qu'aucune nation soit traitée avec la moindre partialité ou privée des effets de la bienveillance impériale, il est nécessaire que ce tarif soit le même pour tous.
Le Haut Commissaire Impérial ayant reçu l'ordre de venir à Canton pour y traiter des aifaires des nations qui s'y trouvent (représentées), aucune ne restera étrangère à sa sollicitude et nous espérons pouvoir, en tout, nous conformer à vos sentiments en consultant la raison. Notre unique but étant que les natifs (Chinois) et les étrangers, les négociants et le peuple vivent en parfaite harmonie.
Indépendamment d'une dépêche que j'adresse au Haut Commissaire Impérial, sur tous les points de la lettre que vous m'avez écrite afin qu'il puisse délibérer et donner des ordres en conséquence, j'ai jugé utile de vous transmettre cette réponse, sans délai, pour votre gouverne. Je saisis cette occasion pour vous souhaiter toutes sortes de prospérités.
Voilà pour le moment ce que je crois devoir vous communiquer. 17 de la 6® lune de l'an 23 de Tao-Kouang- (14 juillet 1843).
Le Colonel A. dB. de Jancigny etc. etc. A Son Excellence Ki-YiNG Haut Commissaire Impérial, Second Précepteur du Prince Impérial, Président du Conseil de la Guerre, Vice-Roi et Gouverneur général des deux Kouang, Membre de la famille impériale, etc., etc., etc.
Ayant été officiellement informé de l'arrivée de V. E. dans la capitale des deux Kouang, par S. E. le Gouverneur général desdites Provinces, je saisis, dans l'état encore précaire de ma santé, la première occasion qui se présente pour offrir à V. E. mes félicitations sincères sur son heureuse arrivée.
Mon très respectable ami, S. E. le Vice-Roi, aura sans aucun doute fait part à V. E. du vœu ardent que j'ai toujours manifesté de voir, conformément aux désirs de mon Auguste Souverain et de la nation française en général, les rapports d'amitié qui de temps immémorial ont existé entre les deux Gouvernements, prendre dans les circonstances présentes des racines plus profondes, et se développer au sein du Céleste Empire et des Etats de son Auguste Souverain.
Pour atteindre ce but, il est convenable de s'occuper sans délai de Texamen des relations qui devront s'établir entre les deux nobles Empires, et d'arrêter de concert, comme base de ces relations futures, quelques principes fondamentaux et Conventions provisoires dont la sanction serait soumise ensuite à nos souverains respectifs.
En conséquence (ne pouvant encore à cause de l'état de ma santé me rendre à Canton et jouir de l'avantage d'une con-
férence avec V. E.) je prends la liberté de solliciter pour M. Challaye, Consul de France, et M. de Ghonski, mon secrétaire, la faveur d'une entrevue avec V, E.
Ces Messieurs, en présentant à V. E. mes souhaits et mes compliments empressés, se trouveront à la fois heureux et honorés de saisir une occasion aussi flatteuse de communiquer directement avec V. E. sur les différents points importans liés, dans l'avenir, à la prospérité mutuelle des deux Empires.
Si, comme je l'espère, V. E. pense, ainsi que moi, qu'il est convenable et opportun que nous nous entendions promptement sur les principaux points auxquels j'ai fait allusion dans cette lettre, je lui demanderai de vouloir bien envoyer ici, sans délai, un officier d'un rang convenable, ayant la connaissance des affaires et muni des instructions nécessaires. Nous serons ainsi en mesure d'entretenir une correspondance régulière et utile jusqu'à l'époque où je pourrai espérer de faire la connaissance personnelle de V. E.
Je prie V. E. d'agréer mes salutations et mes souhaits les plus empressés et les plus sincères.
Macao, 5 juillet 1843.
(Sig .) A. dB. de Jancigny.
Kl, etc., au Colonel A. de Jancigny, agent du Gouvernement du Roi des Français en Mission spéciale en Chine, etc., etc., etc.
Votre lettre que je viens de recevoir est une preuve manifeste de vos intentions bienveillantes et m'a causé une vive satisfaction. J'espère que la maladie dont le hasard a voulu que le noble Colonel souffrît les atteintes, aura certainement disparu dans peu de jours et qu'il jouira dès lors d'un bonheur sans mélange.
La France est sans contredit, l'un des Empires les plus grands et les plus florissants de l'Europe et ses relations (amicales) et son commerce avec la Chine datent de l'époque la plus reculée. Les négociants de cette nation qui sont venus à Canton y ont toujours tenu une conduite exemplaire. Telle a toujours été mon intime conviction.
Maintenant que nous avons consenti à rétablissement d'un tarif régulier et à supprimer les dépenses extraordinaires (auxquelles les négociants étaient soumis) afin que toutes les nations puissent participer également aux gains et aux avantages du commerce, il n'a jamais pu entrer dans notre pensée que les négociants français ne participassent pas à ces avantages.
Messieurs Challaye et Ghonski ayant remonté à Canton ces jours-ci, j'ai délégué un Commissaire d'un rang élevé pour les recevoir et s'aboucher avec eux. Ces Messieurs lui remirent une pièce relative à la fixation des droits, etc., pièce qui a été mise sous mes yeux, mais, attendu que M. Challaye a annoncé que ce n'était qu'une première rédaction peu exacte et qu'il se trouvait un document plus clair et plus complet entre vos mains, je vous prie de vouloir bien le faire traduire en chinois et me l'envoyer au plus tôt à Canton, afin que je puisse, avec le Vice-Roi et le Lieutenant Gouverneur, l'examiner et en approuver les dispositions. J'enverrai ensuite, de nouveau, à Macaoun officier d'un grade convenable, d'une habileté et d'une expérience (éprouvée) pour qu'il puisse délibérer en personne avec vous sur tous les points (nécessaires).
Dans le cas où vous seriez rétabli, et que vous vinssiez à cette Capitale, je m'empresserai de vous voir et je vous recevrai avec tous les égards qui vous sont dus.
Je profite de cette occasion pour vous souhaiter toutes prospérités. Scellée et close le 18^ jour de la 6*^ lune de l'an 23«deTao Kouang (15 juillet 1843).
PROJET d'une convention provisoire entre la
FRANCE ET LA CHINE
Entre leurs Excellences Ki-Ying, Commissaire Impérial, etc., Ki-KouNG, Gouverneur Général des deux provinces Kouang, etc., et , Lieutenant Gouverneur, etc., d'une part,
Et le Colonel Adolphe Philibert Du Bois de Jancigny,
Agent du Gouvernement de l'Auguste Roi des Français, en mission spéciale en Chine, Chevalier de la Légion d'honneur, etc., etc., et M. Charles Alexandre Challaye, Elève-Consul, Gérant le Consulat de France, d'autre part,
Il a été convenu ce qui suit :
Attendu qu'il importe au maintien des relations de paix et d'amitié qui subsistent depuis lon^^temps entre les nobles Empires de Chine et de France et à l'extension comme à la sûreté de leurs relations commerciales, que les droits et oblig-ations respectifs des citoyens des deux Empires soient clairement définis et déterminés, dans les circonstances actuelles, par un règlement spécial, la Convention provisoire suivante en quatorze articles, a été arrêtée entre les officiers (des deux Empires) ci-dessus désignés, sauf l'approbation de Leurs Majestés l'Empereur de Chine et l'Auguste Roi des Français.
Aricle premier. — Il y aura paix et amitié entre Sa Majesté l'Empereur de Chine et Sa Majesté l'Auguste Roi des Français et entre leurs Successeurs, à perpétuité.
Les sujets de Sa Majesté l'Empereur de Chine auxquels Sa Majesté Impériale pourrait accorder, par la suite, l'autorisation de se rendre en France ou dans les Colonies françaises, seront l'objet d'une protection spéciale de la part du Gouvernement de Sa Majesté l'Auguste Roi des Français.
Il en sera de même à l'égard des citoyens français résidant avec l'autorisation de leur Gouvernement, dans les Etats de S. M. l'Empereur de Chine.
Art. 2. — Tous les rapports officiels entre les Agents des deux Nations seront basés sur la reconnaissance d'une égalité parfaite entre les deux Gouvernements représentés par les Agents en question.
L'intervention des marchands chinois connus jusqu'à ce jour sous la dénomination de Hanistes dans les transactions commerciales entre les Français et les Chinois, ayant cessé depuis plusieurs mois, et ne devant plus être renouvellée à l'avenir, les communications entre les deux Gouvernements
auront lieu directement entre les Agents respectifs des deux Gouvernements et sans l'intermédiaire d'aucune [autre personne qui ne serait pas d'un rang officiel égal à celui de l'agent accrédité du Gouvernement français ou de ses délégués.
Art. 3. — La Chine, dans les relations commerciales qu'elle pourra avoir par la suite avec les Ports de l'Empire français ou de ses Colonies, sera traitée sur le pied des Nations les plus favorisées pour tous les détails qui ne seront pas réglés par des dispositions particulières.
La France sera également traitée dans ses relations commerciales avec la Chine, dans les différents ports de Commerce, sur le pied des nations les plus favorisées, pour tous les détails qui ne seront pas réglés par des dispositions particulières.
Art. 4. — Toutes les marchandises importées en Chine par navires français et les marchandises françaises importées en Chine par navires étrangers et par voie de terre, sauf les articles dont il sera parlé ci-après, ne seront soumises qu'aux droits et dispositions fixés par le nouveau Tarif Impérial communiqué officiellement à l'agent du Gouvernement français en Chine et à ses Délégués.
Art. 5. — Toutes les marchandises exportées de Chine par des navires français ne seront soumises à l'avenir, qu'aux droits fixés par le nouveau Tarif Impérial.
Art. 6. — Les draps et autres tissus de laine français, les objets d'horlogerie, bijouterie, quincaillerie, fil d'or et d'argent, et les bronzes de fabrication française, articles de Paris, etc., importés par navires français, ne payeront à l'avenir qu'un droit de 5 °/o (cinq pour cent) ad valorem.
Art. 7. — Les fils et tissus de soie de toute espèce, excepté les soies écrues, exportés de Chine par un navire français payeront les mêmes droits que par le passé et seront soumis aux mêmes restrictions.
Art. 8. — Les droits de port, ancrage et tonnage seront perçus des navires français dans les proportions établies par le nouveau Tarif et conformément aux dispositions de l'article 3, paragraphe second.
Art. 9. — Les droits d'importation sur les cargaisons importées par navires français et les droits spécifiés dans l'article précédent auxquels ces mêmes navires seront soumis, seront payés, sous le contrôle des Consuls et des autres Agents duement autorisés par eux, dans les ports de Chine ouverts au Commerce étranger.
Art. 10. — La présente Convention provisoire sera soumise à l'approbation de Leurs Majestés l'Empereur de Chine et l'Auguste Roi des Français, et en cas d'approbation de Leurs Majestés, recevra sa rédaction définitive sous le titre de Traité de Commerce et de Navigation entre les deux Empires duement désignés et autorisés à cet efTet, parleurs souverains respectifs.
Art. 11. — Le traité ainsi rédigé et signé sera ratifié et les ratifications échangées dans le courant de l'année qui suivra la signature.
Art. 12. — Le traité, résultat de la présente Convention provisoire, sera valable pour dix années à compter du jour de l'échange des ratifications. Il pourra être renouvelle par une Convention spéciale.
Cependant, les dispositions dudit Traité continueront à être obligatoires après les dix années révolues, à moins d'une renonciation volontaire de Tune des hautes parties contractantes signifiée par écrit à l'autre partie par l'intermédiaire de son représentant. — Un an après cette notification, le Traité sera considéré comme annulé.
Art. 13. — L'exécution du Traité à intervenir sera confiée aux autorités civiles compétentes des deux Pays.
Toute infraction aux dispositions du Traité définitif y enani du fait des autorités inférieures ou des sujets de l'Empire chinois, sera punie, comme délit de désobéissance aux ordres de l'Empereur, conformément aux Lois de l'Empire, sur la plainte portée par les Consuls de France ou leurs délégués.
Art. 14. — En attendant que les dispositions de la présente Convention provisoire aient pris le caractère de l^raité définitifs les Français résidant sur le territoire de l'Empire, les navires français et les commerçants de la même Nation qui se trouveront dans les Ports ouverts au commerce yjoui-
ront d'une protection spéciale tant pour les personnes que pour les propriétés et seront soumis aux mêmes règlements et obligations que les navires et les sujets anglais par suite du Traité conclu entre la Chine et la Grande-Bretagne.
Fait en quadruple expédition à Canton et signé par les officiers des deux Empires, ci-dessus désignés, qui y ont apposé leurs cachets respectifs.
le de l'année ^ de Tao-Kwang, 1"' du
règne de Louis-Philippe de l'ère chrétienne.
(L. S.) [Signé]
ARTICLE ADDITIONNEL ET SECRET
Les armes de guerre et de chasse (armes à feu et armes blanches) ainsi que tous les objets d'armement, y compris les munitions de guerre de fabrication française qui pourraient être apportés par navire français, pour le compte du Gouvernement chinois, seront libres de tout droit à l'entrée.
Le présent Article additionnel et secret sera ratifié séparément s'il est maintenu dans le Traité définitif, et les ratifications en seront échangées en même temps que celles du Traité patent.
Fait à Canton, en quadruple expédition, les jours, mois et ans que dessus.
(L. S.) (Signé)
Pour copie conforme au Projet original.
Macao, 31 juillet 1843.
(Sig.) : A. dB. de Jancigny.
Dans toutes ces négociations, Jancigny avait eu recours aux bons offices de Finterprète portugais Marques qui fut depuis employé régulièrement par la France K
Macao, 31 juillet 1843 2.
...Les obstacles que j'avais déjà rencontrés et ceux que je
1. Voir Henri Cordier, La première Légnlion de France en Chine, p. 8. — Exp. de Chine de 1857-8, pp. 118 n. eipass.
Let. de Jancigny à Afî. étrangères
prévoyais me faisaient une loi de chercher à donner à mes relations ultérieures avec les autorités chinoises un caractère de précision et de promptitude que Tabsence d'un interprète, régulièrement employé pour la mission, ne m'avait pas permis encore de leur imprimer. Je fus conduit par cette considération importante et par les nombreuses preuves de confiance et d'estime dont le Gouverneur de Macao m'avait honoré, à demander à S. E. qu'elle voulût bien autoriser l'Interprète du Sénat (le S"" Alartinho Marques) à m'aider dans ma correspondance, et ma demande fut accueillie avec l'obligeance la plus flatteuse. J'ai eu grandement à me louer de la conduite, de l'exactitude et du zèle du S"^ Marques et je désirerais vivement que V. E. jugeât convenable de donner à cet agent honorable du Gouvernenrent portugais et sinologue distingué, un témoignage de la satisfaction et de Testime de votre Gouvernement.
Il est probable que Jancigny s'était hâté dans ses négociations car, dès la fin de mai 1843, il avait appris la nomination de M. de Ratti-Menton ^ comme Consul à Canton et il écrivait le 3] au Ministre : « M. de Ratti- Menton trouvera une Convention commerciale provisoire déjà préparée, et il n'aura pour ainsi dire qu a continuer
1. Benoît Ulysse Laurent François-de-Paule, comte de Ratti- Menton, né à Porto-Rico, le 3 avril 1799 ; élève Vice-Consul, 17 avril 1822 ; attaché au Consulat général de Gênes (mai 1824) , gérant du Consulat deCagliari (1825), de Naples(1826), dePalerme (mai 1827) ; Vice-Consul à Arta (12 mai 1831), n'occupe pas ce poste ; en disponibilité sans traitement, l^*" août 1831 ; Vice-Consul à Tiflis, 15 mai 1833 ; Consul de 2«' classe au même poste, 22 août 1833 ; nommé à Gibraltar, 23 août 1837, n'occupe pas ce poste ; Consul à Damas, 8 juillet 1839; à Canton, 21 septembre 1842 ; à Calcutta, 1^"^ octobre 1846 ; Consul général et chargé d'affaires à Lima, 3 mars 1849 ; Consul général à Gênes, 30 juillet 1853; réintégré à Lima, 10 décembre 1853 ; réintégré à Gênes, 3 septembre 1854 ; Consul général à la Havane, 23 juin 1855 ; officier de la Légion d'honneur, 5 octobre 1861 ; retraité le 16 août
les négociations entamées avec le gouvernement chinois. »
Le Comte de Ratti-Menton arriva à Macao le H juillet et les affaires se gâtèrent immédiatement ; son premier soin fut d'interdire au jeune Ghallaye, son subordonné, de s'occuper des négociations conduites par Jancigny.
Macao, le 21 juillet 1843 *.
Monsieur le Colonel,
J'ai l'honneur de vous annoncer que M. le Comte de Ratti- Menton, nommé par le Roi Consul de France en Chine, est arrivé en cette ville le 1 1 du courant, est entré en fonctions et que je lui ai fait hier remise des Archives du Consulat et de tout le service.
Je crois devoir vous informer que M. le comte de Ratti- Menton m'a signifié que son intention formelle était que je cessasse immédiatement de prendre une part directe ou indirecte aux négociations que j'ai suivies depuis votre arrivée en Chine, de concert avec vous et sous votre direction, et qu'à partir de ce jour je n'eusse plus aucunes relations avec les autorités chinoises.
Me trouvant momentanément et jusqu'à l'époque de mon départ pour l'Europe, placé sous les ordres de M. de Ratti- Menton, je me suis vu, à regret, forcé de m'engagera me conformer à cette injonction.
J'espère néanmoins, M. le Colonel, que vos démarches, auxquelles je m'étais associé avec le plus grand plaisir, auront une issue conforme à vos désirs et aux intérêts de notre pays.
Agréez, etc.
(Sig.) C. Alex. Challaye.
Ratti-Menton n'avait apporté aucune dépêche du Ministère des Affaires étrangères pour Jancigny dont il se tint à l'écart. Jancigny ne devait pas considérer par
i . Copie de la lettre de Challaye à Jancigny.
suite sa mission comme terminée par l'arrivée de Ratti- Menton et se regardait toujours comme un agent du Gouvernement du Roi en mission spéciale en Chine, mais il avait le tort de ne pas rester dans les limites de cette mission, qui était celle d'observer les événements et non de conduire lui-même des négociations avec les Chinois. On le lui fit bien sentir lorsqu'on apprit sa conduite à Paris. D'autre part le Consul eut le tort plus grave encore de mettre les journaux locaux en tiers dans une querelle qui ne regardait que des fonctionnaires français. Sans le prévenir, Ratti-Menton représentait Jancigny dans les journaux portugais et anglais comme usurpant le titre d'Agent du Gouvernement. Le journal de Macac, A Aurora Macaense, insérait, dans son numéro du samedi 22 juillet 1843, une lettre du Consul au Dr. S. Wells Williams *, directeur du Chinese Repository, pour protester contre le titre donné à Jancigny. Le Consulat de France à Canton se trouvait en effet composé de :
Comte de Ratti-Menton, Consul, C, A. Challaye, Elève-Consul, Aimé RivoiRE ^, Chancelier,
1. Samuel We/Zs Williams, né le 22 sept, 1812, à Utica, New- York; f 16 février 1884, à Newhaven, Connecticut.
2. Aimé Rivoire, de Lyon ; chancelier substitué à Saint- Pétersbourg (1834) [9 mois] ; chancelier du Consulat de France à Tiflis [4 mois et 12 jours]: gérant du même poste [17 mois et 15 jours] ; chancelier du consulat de France à Canton (14 décembre 1842) [7 mois] ; gérant du consulat de France à Singapore [20 mois 16 jours]; chancelier à Ancône (24 mai 1848) [7 mois 11 jours]; à Moscou (14 décembre 1848) [1 mois 13 jours]; commis à la Chancellerie de la Légation de France àTurin (26 juillet 1831) ; chancelier du consulat de Port-Maurice, Etats sardes (5 mars 1832); démissionnaire (9 oct. 1852); premier commis de la Chancellerie à Turin (6 déc. 1852) ; admis à la retraite (31 déc. 1858).
J. M. Gallery^, Interprète du Consulat.
Jancigny ne faisait pas partie en effet du Consulat, mais il n'en était pas moins chargé d'une mission du Gouvernement français, et il répondit à la lettre de Ratti- Menton dans le Supplément du numéro 28 de VAurora Macaense, du 24 juillet J 843 ; il reproduisait la lettre de M. Barrot, Consul général de France à Manille, en date du 29 novembre 1841, pour le recommander au Gouvernement de Macao comme « Chargé d'une Mission du Gouvernement français en Chine ». On juge des gorges chaudes que faisaient les étrangers témoins de ces discussions.
Le 29 juillet 1843, par une lettre de Macao, M. de Ratti-Menton mettait au courant de la situation M. Drocyn de Lhuys, directeur de la Direction Commerciale et du Contentieux au Ministère des Affaires étrangères :
Monsieur le Directeur,
Je viens de terminer un voyage bien pénible, je vous assure, mais les peines de ce voyag'c ont été bientôt oubliées, en présence des tracas, disons mieux, des intrigues sans nombre que M. Dubois de Jancigny et M. Challaye sont venu jeter sur mes pas. J'étais parti de Paris, comme vous le savez, avec les meilleures dispositions pour le jeune Challaye et j'étais de plus disposé à ne me pas occuper de M. Dubois de Jancigny. Je suis arrivé à Macao le 11 de ce mois et dès le lendemain, j'écrivis à M. Challaye, qui se
1. Joseph Gaëtan Pierre Marie Calleri ou Callery, né à Turin en 1810 ; agrégé du diocèse de Chambéry ; parti du Havre pour Macao à la fin de mars 1835, à destination de Corée où il n'es jamais allé ; quitta la Société des Missions étrangères; interprète de la Mission Lagrené ; secrétaire interprète au Ministère des Affaires étrangères; f à Paris, 8 juin 1862.
trouvait, depuis quelque temps, à Canton avec le secrétaire de la mission Jancig^ny, pour lui annoncer mon arrivée et l'inviter en même temps à venir me faire la remise des archives et de tout le service. Ma lettre lui parvint le lendemain, mais à mon ^rand étonnement la réponse se fit attendre huit jours. Je Tavais ég-alement averti qu'il n'eût plus à s'occuper d'aucune affaire avec l'autorité locale, car j'avais été déjà prévenu que, plusieurs mois avant, M. Dubois de Jancigny avait été engagé dans une question de faux mandarins, ce qui avait jeté sur notre caractère français un très mauvais vernis. Dès qu'il fut près de moi, M. Ghallaye me proposa le concours de M. Dubois de Jancigny ; comme je ne lui croyais pas le pouvoir d'engager la responsabilité du Gouvernement du Roi, je refusai péremptoirement et ajoutai que je ne voulais pas m'associer d'ailleurs aux actes d'une personne qui avait dénoncé et fait dénoncer par M. Ghallaye dans des lettres officielles adressées au Gouvernement du Roi deux officiers supérieurs de la Marine royale. En attendant, il me prévint que le Kouang-tcheou fou et une autre personne envoyée, disait-il, par le Vice-Roi de Ganton pour conférer avec M. Dubois de Jancigny allaient arriver le lendemain. Or vous verrez, M. le Directeur, par la lettre ci-jointe de M. GuiLLET ^ , missionnaire, lequel est très lié avec le mandarin de Macao, que la visite m'était destinée. Le Kouang-tcheou fou arriva et comme on lui avait dit que je demeurais chez M. Dubois de Jancigny, il s'y rendit. Informé de ce qui se passait et ayant vu trois jours s'écouler, j'envoyai M. Rivoire chez le Kouang-tcheou fou pour des explications. Ce fonctionnaire m'expliqua par lettre qu'il avait ignoré mon arrivée, mais que maintenant qu'il en était informé il s'empresserait de venir chez moi; il annonça que sa visite aurait lieu vers onze heures du matin. — Au moment où M. Rivoire sortait de chez l'autorité chinoise, M. Dubois de Jancigny y entrait. Je ne puis pas savoir ce qui s'y est dit ; mais vers l'heure indiquée par le Kouang-tcheou fou, un de ses linguistes
1 , Claude Guillet, lazariste, arrivé en Chine en 1836 ; mort dans sa famille.
arriva tout effaré, présentant la carte de visite de son supérieur et m'exprimant le regret de ce qu'il était obligé de partir immédiatement pour Canton, où il était appelé par le Vice- Roi ; je renvoyai le linguiste avec la carie de visite, en disant que le Kouang-tcheou fou eût à venir ou que je me plaindrais en temps opportun de ce singulier procédé. Peu d'instants après, en effet, il était chez moi : là la conversation s'engagea sur les motifs qui l'avaient porté à agir de la sorte. Sa réponse fut celle-ci : « M. Ghallaye nous a bien informé de votre arrivée, mais sur la demande que nous avons faite touchant votre grade, il nous a répondu que vous étiez un consul comme lui mais que la supériorité en était réservée à M. Dubois de Jancigny, lequel était grand Consul général de 2^ ordre et grand ruban rouge du Roi de France. » D'un autre côté, le Chinese Repository^ journal très répandu en Chine, portait au mois de janvier : Agents étrangers : M. le Cl Db. de Jancigny, Commercial Agent. C. Alex. Challaye, Consul.
Ainsi il était bien évident que le consulat de France avait été mis sous la tutèle (sic) de M. Dubois de Jancigny. Or c'est ce que je ne pouvais tolérer sans risquer de me faire passer pour un niais et sans concourir bénévolement avec ces deux messieurs à discréditer l'autorité dont le Gouvernement du Roi m'a revêtu. L'intrigue a été si singulièrement menée, je dirai même si habilement^ qu'aujourd'hui je n'ose me présenter au Vice-Roi de Canton, M. Challaye m'ayant avoué qu'il aurait de la répugnance à paraître avec moi devant ces autorités, s'appuyant à cet égard sur l'invitation que je lui ai faite de n'avoir pas de relations avec elles dans le sens de ses actes antérieurs. J'ignore ce que M. Dubois de Jancigny et M. Challaye vont écrire à Paris. En rendant compte de quelques-uns des incidens de cette aiï'aire à M. le Ministre des Affaires étrangères, j'ai voulu atténuer la gravité de la conduite de M. Challaye ; les égards que j'ai pour sa respectable famille et la crainte de nuire à un jeune homme qui débute, pour ainsi dire, m'ont obligé à des ménagemens dont je ne le crois pas digne. Toutefois dans le cas où ces deux messieurs auraient cru devoir lancer contre moi une dénon-
ciation dans le genre de celles contenues contre Mrs. Cécille et Page dans leurs lettres directes et entre autres dans celle de M. Ghallaye du 7 juin dernier, je vous prierai de vouloir bien communiquer celle-ci à M. Guizot, et à lui donner par conséquent un caractère officiel. J'oubliais de vous dire, M. le Directeur, que M. Ghallaye depuis la signature des inventaires, m'a refusé toute assistance pour le travail du consulat, quoique m'ayant averti que son intention était de ne partir que dans la mousson d'octobre. Vous verrez que toutes les écritures ont été faites par M. Rivoire.
Sig". G^® DE Ratti- Menton.
Le même jour, le comte de Ratti-Menton adressait à M. GuTZOT, Ministre des Affaires étrangères, une lettre sur la situation en Chine.
Macao, 29 juillet 1843.
Il importe, je crois, que la France se mette dès à
présent en mesure de faire face aux événemens futurs. Les établissements récents des Iles Marquises, de la Société, et de nie de Madagascar sont proclamés, avec raison, des actes d'une haute et prévoyante politique; mais ces établissements, à la distance où ils se trouvent de la Métropole, réclament un large complément ; ce complément consisterait, par exemple, dans l'occupation d'un port ou d'une île de la Mer Rouge, dans la prise d'une ou de deux îles dans le golfe de Siam et du Tunquin, et dans l'obtention du gouvernement chinois, comme contre-poids de la cession de Hong-Kong, dune des îles nombreuses qui bordent l'immense littoral du Géleste Empire. A ce jalonage se rattacherait nécessairement l'organisation de nombreux bateaux à vapeur ; ceux-ci deviendraient, en temps opportun, le noyau d'une flotte française, prête à agir, suivant les exigences du moment, et serviraient même, le cas échéant, à transporter, par la Mer Rouge, les troupes françaises auxquelles le gouvernement Egyptien accorderait, degré ou de force, le transit à travers son territoire.
Etabli dès à présent et sous le prétexte des besoins de nos nouveaux établissements, ce service ne pourrait, que je sache, porter aucun ombrage sérieux à TAng-leterre : j'ajouterai (Failleurs que plusieurs personnes importantes du gouvernement que j"ai vues à Bombay se plaignent de la dépense énorme qu'entraîne l'organisation de la poste des Indes, ce qui me fait supposer qu'il ne serait pas impossible de prendre des arrangements avec l'Angleterre pour le transport de sa correspondance dans ces parages, ainsi qu'elle en a déjà pour le trajet de la Méditerranée
P. S. C'est aussi à Bombay que j'ai eu l'occasion de voir un négociant autrichien, de qui j'ai su que le commerce de Trieste projetait d'établir une ligne de bateaux à vapeur, communiquant entre Suez et les possessions britanniques de l'Inde.
Le Commandant Cécille, écrivait au Consul à Canton :
Cavitte, à bord de VErigone, 28 juillet 1843.
M. le Consul, je vous fais mon compliment bien sincère sur votre heureuse arrivée à Macao et surtout au Gouvernement du Roi, de s'être enfin décidé à envoyer à cette résidence un homme de considération et d'expérience, capable de conduire dignement les affaires de la France.
Je désirais beaucoup vous voir avant mon départ de Macao, et je l'ai espéré pendant quelque tems, mais en vain. Le bruit s'était même répandu que vous ne veniez plus en Chine, et j'en ai éprouvé une contrariété d'autant plus grande que je sentais plus que personne l'urgence, pour le Gouvernement, d'avoir à Canton un représentant véritable, spécialement accrédité et que dans mes dernières lettres j'avais positivement annoncé votre arrivée à cette haute autorité. Qu'allaitelle penser de moi en voyant que je l'avais trompée ; j'en étais bien vivement affecté, je vous l'assuré, M. le Consul, et vous pouvez croire d'après cela que, plus que personne, je me réjouis de votre arrivée. Ma satisfaction serait complète si j'étais encore assez heureux pour vous rencontrer, mais je
Tespère peu ; un ordre du Ministre me retient à Manille : « Soyez-y en juillet, me dit le Ministre et que la Cléopâtre vous y trouve... »
Néanmoins cet ordre, tout impératif qu'il est, ne serait pas assez fort pour m'empêcher de partir, parce que, mieux que qui ([ue ce soit, je sais combien le Ministre de la Marine est disposé à accueillir toute disposition prise par les Commandants dans rintérêt du service du Roi ; mais un empêchement plus g-rand que tous me retient ici : je compte en ce moment 143 malades,
Je joins à cette lettre quelques copies de ma correspondance avec le Vice-Roi des deux Kouang : ma dernière lettre à S. E. vous fera connaître dans quels termes je lui ai parlé du Consul de France et de la confiance qu'il devait lui inspirer ; je désire que cette introduction anticipée puisse vous être utile.
Si sous quelque rapport que ce soit le Commandant de VErigone peut vous être bon à quelque chose, disposez de moi, M. le Consul, et soyez assuré que je joindrai mes efforts aux vôtres pour le succès de votre mission et pour tout ce qui peut intéresser le service du Roi.
Sig. : Cécille.
Il faut avouer que la situation de M. de Ratti -Menton était rendue intolérable par les ag"issements de Challaye et de Jancigny, qui Tavaient représenté aux autorités chinoises comme un petit agent très subalterne; Challaye, qui était son subordonné, refusa même de porter au Vice-Roi la lettre de son Consul qui avait pour objet d'ouvrir les relations avec ce haut fonctionnaire chinois. Sur ces entrefaites, la corvette Alcmènc^ mouillait, le
1. La corvette Alcmène appareilla de la rade de l'île d'Aix le 3 janvier 1843. Elle était commandée par le capitaine de corvette FoRNiER-DuPLAN, Béiiigne-Eugèfie, né à Orléans en 1788; il mourut en 1872. Le 22 février 1842, le capitaine de vaisseau Guindet
23 août, sur la rade de Macao ; deux heures après, le commandant Fornier-Duplan recevait la visite de M. de Ratti-Menton, qui venait réclamer sa protection pour faire cesser les étranges manœuvres de Challaye et de Jancigny, « le faire reconnaître des autorités locales et faire ainsi cesser un état de choses si funeste aux intérêts de la France en ce pays ». A la suite de cette visite, le Consul écrivit, le 24 août, une lettre officielle au Commandant, qui lui répondit le même jour :
Monsieur,
J'ai l'honneur de vous prévenir, en réponse à votre lettre de ce jour, que les officiers de la marine s'étant toujours fait une oblig-ation d'aug^menter, autant qu'il dépendait d'eux, la considération à laquelle doivent prétendre les Consuls de France au lieu de leur résidence, je me ferai un devoir de vous conduire, avec VAlcmène, jusqu'à Canton et de remplir ainsi les intentions que vous exprimait le commandant Cécille dans sa lettre du 28 juillet dernier.
J'ai l'honneur, etc.
Le mardi 29, le Consul, avec les missionnaires lazaristes GuiLLET et TcHEOU, qui devaient servir d'interprètes, était conduit à Whampoa par VAlcmène. Le commandant Fornier-Duplan raconte ainsi leur arrivée à Canton :
Là, nous eûmes la surprise de constater l'absence des couleurs françaises, tandis qu'on voyait flotter les pavillons de tous les autres consuls. Le chancelier n'était pas au consulat, il dînait en ville, et il fallut l'envoyer chercher. En entrant, il
lui avait remis le commandement de VAlcmène qui se trouvait alors dans le port de Rochefort. Voir Campagne de /'Alcmène en Extrême-Orient (1843, 44, 45 et 46), d'après le Journal du Commandant Fornier-Duplan [Bull. Soc. Géog. Rochefort, 1907, No4; 1908, N»» 1 et 2).
sauta au cou de M. de R...-M..., et nous dit que nous venions lui sauver la vie. 11 nous raconta que lorsqu'il avait signifié à M. G., de la part du Consul, qu'il fallait qu'il délog-eât du Consulat, M. C. lui avait dit, tout furieux : — « Alors, Monsieur, c'est une guerre à mort entre vous et moi ! » Mais, afin de rendre son asile plus inviolable, il avait écrit, en gros caractères, au-dessus de la porte de sa chambre : « Chancellerie du Consulat de F'rance. » Du reste, il avait soin de bien fermer toutes les portes avant de se coucher, et il plaçait son épée nue sur sa table de nuit, prêt à mourir à son poste.
J'arrêtai ses transports en lui témoignant mon pénible étonnement de ce que, à l'arrivée d'un navire français battant flamme, notre pavillon fût le seul qu'on ne vît pas... Le pauvre homme ne sut que répondre *.
Le Chancelier remit au Consul les deux lettres suivantes reçues pour lui la veille, en réponse à la demande d'audience qu'il avait adressée de Macao :
En lisant la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, j'ai été parfaitement au courant de tout. J'ai remis au Vice-Roi la lettre qui m'a été apportée par M. Rivoire, à qui j'ai remis la réponse du Vice-Roi, pour qu'il vous la fasse tenir.
A cause de ses occupations, le noble Consul de l*"^ classe ne peut pas venir à Canton tout de suite; mais, comme le Commissaire Impérial est sur son départ, il serait à désirer que M. le Consul vînt sans délai pour traiter avec lui; car, s'il tardait un peu trop, il est à craindre qu'il ne puisse voir le Commissaire Impérial.
Je souhaite au Consul mille bonheurs et le salue respectueusement.
S. TcHANG HoA.
La seconde lettre était écrite par le Vice-Roi :
Bull. Soc. Géog. Rochefort, 1907, p
Moi, TsY, deuxième précepteur du fils de TEmpereur, premier préfet de la milice, Vice-Roi des deux Kouang, j'ai Thonneur d'accuser réception de la lettre par laquelle j'ai été oiriciellement informé de l'arrivée à Macao de l'honorable Consul de U^ classe. Nous avons ainsi l'espérance de nous voir bientôt mutuellement, mais à cause des fatigues d'un long voyage, il veut se reposer quelques jours avant de venir à Canton.
Le Commissaire Impérial et moi, conformément à la bonté et à la bienveillance de notre grand Empereur, désirons traiter avec les mêmes attentions et les mêmes égards tous les Étrangers, de quelque nation qu'ils soient ; car il est extrêmement à désirer de voir régner la paix à l'intérieur afin que chacun soit heureux dans sa position.
J'ai déjà plusieurs fois manifesté ces mêmes sentiments dans mes lettres à M. le Commandant Cécille, qui sans doute l'aurait fait connaître à l'honorable Consul de ]^^ classe.
Nous désirons connaître d'une manière certaine et par des lettres authentiques, quel est celui qui est chargé de gérer les affaires de l'illustre Royaume de France, afin que nous puissions traiter en toute confiance avec lui.
Il a toujours régné entre la P'rance et la Chine une paix et une amitié qui n'ont pas d'exemple parmi les autres royaumes, et c'est pour cela qu'il est beaucoup plus facile de tout régler avec vous. Français. N'ayez aucune sollicitude à cet égard. Cependant je désire que M. le Consul vienne de suite à Canton, afin de traiter facilement les affaires face à face avec le Commissaire Impérial, ce qui serait plus difficile après son départ.
M. Rivoire attendant à Canton la réponse à votre lettre, je lui remets la présente et je vous souhaite mille bonheurs.
Sig. Ky-Koung^.
Le 30 août, le Consul adressait au Vice-Roi, pour lui 1. Publié dans le Bull. Soc. Géoc/. Rocheforl, 1907, p. 304.
et le Commandant Fornier-Duplan, une demande d'audience pour lui remettre une lettre du Ministre de France. Après des pourparlers par divers fonctionnaires chinois, l'audience fut fixée au mardi 6 septembre '.
Peu de jours après, M. de Ratti-Menton recevait du Vice-Roi sa réponse au Ministre des Affaires étrangères et une lettre pour lui-même. M. de Ratti-Menton écrivait à M. Guizot :
Canton, 20 septembre 1843.
Monsieur le Ministre,
J'ai reçu de S. A. le Haut Commissaire Impérial et du Vice-Roi des deux Kouang- une dépêche collective, en réponse à celle que V. E. avait adressée au Vice-Roi pour m'accréditer auprès de lui, en qualité de Consul du Roi. J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint la traduction de ce document à V. E., en attendant qu'une occasion sûre me permette de lui adresser la pièce originale.
V. E. considérera sans doute cette démarche des Hautes Autorités chinoises comme une innovation importante. La présence sur les lieux du Haut Commissaire Impérial, lequel est investi des pouvoirs les plus étendus, a facilité considérablement l'obtention de la demande que j'avais faite au Vice- Roi d'une réponse à V. E. Sans la présence de Ky-Ing sur les lieux, il aurait probablement fallu écrire à Pe-King pour l'autorisation de correspondre avec un ministre étranger.
Je suis, etc.
Sig. C*^^ DE Ratti-Menton.
Ki-YiNG, Haut Commissaire Impérial, etc.
Ki-KoUiSG, Vice-Roi de la Province des Deux Kouang, etc.
Voir Bull. Soc. Géog. Rochefort, 1907, pp
A Son Excellence Monsieur Guizot,
Grand Ministre de France chargé du Département
des Affaires étrangères.
Le 13® jour de la 1'^ lune intercalaire de la 23® année du règne de Tao-Kwang, Nous avons reçu en audience M. le Comte de Ratti-Menton envoyé à Canton par V. E. en qualité de Consul de V^ classe, et il nous a remis directement la lettre où rillustre Ministre nous manifeste des sentiments d'affection si honorables. Nous en avons le cœur plein de joie et l'en remercions.
Nous savons, depuis longtemps, que l'Empire de France est un des premiers Etats de l'Europe ; il y a trois siècles qu'il fait le commerce avec notre Empire. Entre ces deux Empires a constamment régné la paix et l'amitié, jamais de dissensions, point de sujets de litige, pas de discorde. Les négociants français ont constamment observé, dans leurs affaires, un esprit d'ordre exempt de toute confusion, leur conduite s'est toujours réglée sur les lois et la justice.
Moi le Commissaire Impérial ai reçu, en dernier lieu, de mon Auguste Em[)ereur la bienveillante autorisation d'accorder aux Etrangers de trafiquer dans les cinq ports de Canton, Fou-Tcheou, Amoy, Ning-Po et Chang-Haï; en conséquence, et d'accord avec mes collègues, j'ai fixé et déterminé les règlements relatifs au commerce ainsi que le tarif. La modicité des droits établis prouve incontestablement que Nous avons été, à cet égard, aussi larges et aussi généreux que possible envers les étrangers qui viennent des contrées lointaines. Les négocians français faisant le commerce aussi bien que les Anglais, nous leur accordons les mêmes privilèges que ces derniers et les autres nations ont obtenus par suite de l'approbation de Notre excellent Empereur.
M'^ de Ratti-Menton, qui vient d'arriver à Canton, en qualité de Consul de première classe, muni de lettres officielles de l'illustre Ministre et qui d'ailleurs a déjà occupé plusieurs postes dans d'autres pays de l'I'^urope où il s'est fait remarquer par sa prudence, son aménité, et son esprit conciliant, parviendra facilement à diriger les négocians français aux-
quels il fera scrupuleusement observer toutes les dispositions relatives au trafic et étendra ainsi nos rapports de commerce et d'amitié.
Telle est la réponse que nous avons l'honneur d'adresser à l'illustre Ministre de France, le priant, pour éviter toute confusion, d'employer les mêmes expressions dont nous nous sommes servis pour exprimer ses titres et ses pouvoirs.
Canton, le lO^'jour de la 7^ lune intercalaire de la 23^ année du règne de Tao-Kwang ^
Pour copie conforme,
Le Chancelier du Consulat,
A. RiVOIRE.
Ki-YiNG, Haut Commissaire Impérial, Membre de la Famille Impériale, Vice-Roi des Provinces des Deux Kouang, etc.
Ki-KouNG, Président du Ministère de la Guerre, Vice- Roi des deux Provinces de Kouang'-Toung^ et de Kouang-Si, etc.
envoyent collectivement cette réponse officielle. Le 13^ jour de la 7^ lune intercalaire de la 23^ année de Tao Kouang (6 septembre 1843), Nous le susdit Commissaire et son Collègue eûmes le plaisir d'une entrevue avec l'honorable Consul de l*"^ classe, qui nous présenta directement une lettre que nous avons ouverte, lue et parfaitement comprise.
La France est un Etat illustre et puissant de l'Océan occidental, qui a entretenu paisiblement et amicalement des rapports avec la Chine pendant plus de trois siècles sans la plus légère contestation et sans effusion de sang. Venu à Canton par ordre de l'Empereur, mon Maître, pour y déterminer un tarif et des réglemens de commerce applicables aux négociants de toutes les nations, et ces règlements ayant été arrêtés et convenus, et le tarif fait et complété, de manière à abolir toute contribution illégale et toute exaction, Moi, le Haut
i. Cette lettre a été insérée dans le Bull, de la Soc, de Géog. de Roche fort, 1907, pp. 309-310.
Commissaire Impérial, ai soumis respectueusement ces deux actes à Tapprobation de S. M., dont la réponse reçue par lintermédiaire du Ministre des Finances contient la gracieuse autorisation de mettre à exécution les dits tarifs et réglemens.
Dorénavant les négociants de toutes les nations jouiront surabondamment des bontés de l'Empereur de la Chine qui se complait à manifester sa bienveillance pour les étrangers et à leur ouvrir sa source inépuisable de profits. Or la France qui s'est maintenue si longtemps dans des relations d'amitié avec les Chinois et dont les négociants ont jusqu'à présent tenu une conduite paisible, conforme à la stricte équité, exempte de tout désordre, la France a des droits particuliers à être considérée avec une égale bienveillance^ aucun autre pays ne sera certes plus particulièrement favorisé.
Moi, le susdit Haut Commissaire Impérial, et son Collègue avons en conséquence, sur la demande de l'honorable Consul de l*"*^ classe, fait faire des copies du nouveau tarif et des nouveaux réglemens relatifs aux relations commerciales et y avons formellement apposé les sceaux de notre ministère. Nous les envoyons ci-joint officiellement à l'honorable Consul de f® classe, l'invitant à les faire traduire dans la langue de l'Océan occidental et publier dans son pays afin que les négociants français puissent les connaître et s'y conformer. Par suite de l'ouverture, dans l'intérêt des transactions commerciales, des cinq ports de Canton, Fou-Tcheou, Amoy, Ning-Po et Chang-Haï, les droits impériaux spécifiés dans le larif, ainsi que les droits de navigation suivant le tonnage, seront les seuls exigibles, toutes les autres perceptions et contributions étant désormais abolies; les autres dispositions des réglemens sont le résultat des bons sentiments de notre Grand Empereur à l'égard des négociants étrangers, S. M. désirant les dégager de leurs entraves et leur ouvrir une source plus large de bénéfices. Sa bienveillance en cette occasion est allée pour ainsi dire au delà des bornes ordinaires.
Les dispositions relatives à la contrebande, à la frustration frauduleuse du revenu, à la fixation du cours des monnaies, à la conliscation des marchandises, etc., concernant les lois des autres pays, les Agens des autres pays y ont donné leur
consentement et Thonorable Consul de 1'^ classe doit pareillement obliger les négociants à leur obéir implicitement, afin d'éviter tout sujet de trouble et de discussion. Lorsque des navires marchands arriveront dans un des ports, ils ne pourront se placer et trafiquer que dans certains endroits limités qu'il ne leur sera pas loisible de dépasser. Ils ne pourront pas non plus revendre sur d'autres points de la Chine que les cinq ports précités. Ces derniers règlements sont maintenant en cours de fixation et lorsque le bon plaisir de l'Empereur sera connu, on en informera officiellement.
L'honorable Consul de P® classe étant venu en mission à Canton et ayant apporté avec lui une lettre du Grand Ministre de son pays, qui annonce que l'honorable Consul a déployé des talents, de l'intelligence, de l'affabilité et de l'urbanité dans divers pays, Nous, le Haut Commissaire Impérial et son collègue, nous le traiterons avec la plus grande courtoisie et toute la politesse requise et le placerons sur un pied d'égalité parfaite avec les Consuls Anglais. Dorénavant, si quelqu'un se présentait dans cette ville en se qualifiant de Consul et désirait entrer en conférence avec nous, ainsi qu'il est advenu précédemment pour MM. de Jancigny et Challaye, Nous ledit Commissaire et son Collègue regarderons comme une inconvenance de leur accorder une entrevue. Nous exposons d'une manière claire cette résolution, dans l'espoir d'éviter toute difficulté à venir. Quant à la distinction à faire entre des Agents réels ou prétendus, ce qui pourrait peut-être porter atteinte à notre mutuelle et amicale bonne intelligence, ayant répondu officiellement à l'honorable Consul, nous le prions de prendre des mesures en conséquence.
Importante Communication Officielle faite à M. de Ratti-
Menton, Consul de France, 23^ année de Tao Kouang,
7^ lune Intercalaire, 17^ jour (10 sept. 1843) K
Pour copie conforme.
Le Chancelier du Consulat,
Sig. A. RivoiRE.
1 . Publiée avec des variantes dans le Bull. Soc. Géog. Rochefort, 1907, pp. 311-312. — Cette correspondance, traduite en anglais dans le Galignani, a été reproduite dans The Chinese Repository, May 1844, pp. 270-3.
Dans la lettre suivante M. de Ratti-Menton rend compte au Ministre des Affaires étrangères de ce qui venait de se passer à Canton :
Canton, le 8 septembre 1843.
Monsieur le Ministre,
J"ai eu l'honneur d'informer V. E., par ma dépêche No 8, que, sur le refus de M. Challaye de se rendre à Canton porter au Vice-Roi une lettre de moi, annonçant ma prochaine arrivée dans cette ville, j'avais envoyé pour le même objet M. Rivoire, chancelier du Consulat.
Une lettre de ce dernier, écrite de Canton avant que l'on y eût appris l'arrivée, sur la rade de Macao, de la corvette du Roi VAlcmène, me faisait pressentir que les difficultés auxquelles m'avaient exposé jusqu'alors les prétentions de M. Dubois de Jancigny étaient loin d'être levées. La communication de ce renseig^nement décida le Commandant Fornier Duplan à ne pas retarder davantage son projet primitif de remonter, avec sa corvette, à Whampoa : le mauvais temps m'ayant encore retenu vingt-quatre heures à Macao, je ne pus quitter cette ville que le 28 du mois dernier, au matin, à bord d'une petite goélette, que je nolisai pour le voyage.
Je rejoignis VAlcmène à Whampoa, dans la matinée du 29 ; m'étant rendu à bord je proposai au Commandant de prendre passage sur ma goélette, celle-ci devant me conduire jusqu'au mouillage des factoreries. Non seulement le Commandant accepta cette proposition, mais voulant, en présence des obstacles quon m'avait jusqu'alors suscités, donner plus d'efficacité aux démarches qu'il allait faire dans l'intérêt du service, il fit placer deux pierriers de plus sur la goélette, embarqua une quinzaine d'hommes de son équipage, et en donna le commandement à M. le lieutenant de vaisseau Lebrec.
Partis à midi de Whampoa, nous arrivâmes à la maison consulaire de France à Canton, vers quatre heures après midi ; nous y trouvâmes les choses singulièrement changées
depuis la lettre précitée de M. Rivoire. L'arrivée de la corvette à Macao, ma visite officielle à bord, le salut réglementaire dont j'avais été Fobjet, mes continuelles relations avec le Commandant Fornier-Duplan et l'absence de tous rapports entre cet officier supérieur et M. Dubois de Jancigny formaient un ensemble de circonstances qui n'avaient pas échappé à l'investigation active du Mandarin de Macao, et dont cet employé avait minutieusement informé ses supérieurs de Canton. En elTet, la réponse du Vice-Roi qui, avant les circonstances que je viens de noter, ne devait me parvenir que dans trois semaines au plus tôt, se trouvait au Consulat de France dès le 27.
V. E. verra, par la copie ci-jointe de la traduction de la lettre de ce haut fonctionnaire, que la question touchant ma reconnaissance comme Consul de France n'était plus subordonnée qu'à une seule formalité, celle sur laquelle se basait mon argumentation contre M. Dubois de Jancigny, et qui consistait dans la présentation de la lettre dont V. E. avait bien voulu me charger pour le Vice-Roi des Deux Kouang.
Le 31 au matin, j'adressai au Vice-Roi, par l'entremise du Kouang-tcheou fou (Préfet de Canton), une lettre demandant, pour moi et pour le Commandant M^ Fornier-Duplan, une audience où je manifestai le désir d'être présenté à S. A. le Commissaire Impérial.
En m'informant que ma lettre serait immédiatement remise au Vice-Roi, le Kouang-tcheou fou me fit annoncer pour le lendemain sa visite et celle d'un autre mandarin. Cette visite, qui pouvait avoir sans doute un but de politesse, nous parut spécialement destinée à entrer dans quelques éclaircissemens sur ce qui s'était passé précédemment. Nous ne nous étions pas trompés. Après les complimens d'usage, le Kouang-tcheou fou et l'autre mandarin me demandèrent successivement : 1° Quel était le motif qui me faisait demander une entrevue au Vice-Roi; 2** Pourquoi, ayant pris une mesure à l'égard de M. Challaye, je n'avais pas sévi contre M'' Dubois de Jancigny ; et 3° Pourquoi le Commandant Cécille, à son premier départ, avait recommandé de faire à M"^ Dubois de Jancigny les communications qui pourraient intéresser la France.
A la première question, je répondis que S, E. M. le Ministre des Affaires étran^^ères de France ayant daigné me confier une lettre pour S. E. le Vice-Roi des deux Kouang, je ne remettrais cette lettre que directement et sans intermédiaire, et qu'à cet eiTet une audience m'était indispensable.
Quant à ce qui concernait M. Ghallaye, j'expliquai comme quoi, ce dernier étant placé sous mes ordres, j'avais pu agir vis-à-vis de lui comme je Tavais fait, tandis que M. Dubois de Jancigny n'ayant, à ma connaissance, aucun caractère public, il n'y avait pas motif de l'en priver, même provisoirement; que s'il était vrai que M. le Commandant Cécille eût fait à l'autorité supérieure la communication dont il s'agit, elle s'expliquait naturellement par le peu de confiance qu'inspirait à cet officier, au moment de son éloignement, la jeunesse et l'inexpérience de M. Ghallaye, et par la nécessité d'avoir quelqu'un qui fît parvenir au Gouvernement français les communications du Gouvernement chinois. J'aurais pu ajouter, dans cette conversation, que j'avais écrit précédemment au Vice-Roi pour lui rappeler que M. le Commandant Gécille, dans une lettre du 15 avril 1843, dont copie cijointe, avait prévenu ce haut dignitaire que j'étais nommé Gonsul du Roi en Ghine, et que, s'il y avait des communications à faire, on attendît mon arrivée, moi seul étant appelé à servir d'intermédiaire pour leur transmission; mais M. le Commandant Fornier-Duplan, pour qui la question était bien claire et qui ne voulait pas la laisser compliquer par les arguments du Kouang-tcheou fou, la trancha en disant à plusieurs reprises que la règle du Gouvernement français était, lorsqu'il envoyait des Agens à l'étranger pour y résider avec un caractère public, de les munir de lettres, soit de créance émanant du Roi, ou du Ministre des Affaires étrangères, soit de diplômes avec demande d'exequatur, que M. de Ratti-Menton se trouvant muni d'un de ces documens, il n'y avait pas lieu à objection, et qu'il persistait à demander l'audience.
La question posée en ces termes, il fut arrêté entre nous et le Kouang-tcheou fou, que celui-ci me ferait connaître le plus tôt possible les intentions du Vice-Roi.
Le 3 vers midi, un linguiste vint me prévenir verbalement
de la part du Kouang-tcheou fou que le Haut Commissaire Impérial et S. E. le Vice-Roi recevraient le Commandant et moi le 6, à 9 heures du matin, dans la maison de campagne du hanniste Po Tin-koua. Je renvoyai le linguiste chez le Kouang'-tcheou fou, pour le remercier de son aimable intention, mais pour lui dire, en même temps, que son avis verbal ne me suffisait pas, et que je désirais qu'il me fût donné par écrit ; il revint une heure après m'apportant un billet de ce fonctionnaire qui me donnait toutes les indications nécessaires.
Malgré tous ces préliminaires, l'impression que de sourdes manœuvres étaient parvenues à produire sur l'esprit des mandarins était telle que la présence d'un bâtiment du Roi suffisait à peine à ébranler les convictions des autorités chinoises.
Quand nous supposions tout bien entendu, un nouvel incident vint nous prouver que tout n'était pas encore fini. Le 4 au soir, le linguiste, chargé jusqu'alors de l'échange de la correspondance avec l'autorité locale, vint nous informer M. Fornier-Duplan et moi, de la part du Kouang-tcheou fou, que le Vice-Roi, à cause de son grand âge et de ses infirmités, ne pourrait peut-être pas nous recevoir, comme il l'avait promis, mais qu'il nous enverrait au Consulat un Mandarin de haut grade accompagné d'un délégué du Commissaire Impérial, et que je pourrais faire à ces deux autorités les communications destinées au Vice-Roi. Je chargeai le linguiste de retourner immédiatement chez le Kouang-tcheou fou et de lui notifier que nous recevrions avec plaisir les deux agens dont il était question, mais que nous ne leur ferions aucune communication et surtout que je ne leur remettrais point la lettre dont j'étais porteur pour le \'ice-Roi ; qu'au point où en était l'affaire, tout le monde sachant à Canton qu'une audience m'avait été officiellement promise, ainsi qu'au Commandant, je regarderais ce procédé comme blessant pour moi, et qu'on aurait à en répondre au Gouvernement français.
Le linguiste vint le lendemain de très bonne heure m'avertir que tout était arrangé, que les deux délégués des deux
Hautes Autorités viendraient nous visiter dans Taprès-midi, et que le lendemain aurait lieu l'audience de réception.
Nous eûmes effectivement la visite des deux personnages annoncés et, suivant notre attente, ils voulurent entrer à leur tour dans l'examen des faits relatifs à M. Dubois de Jancig-ny ; mais sur l'observation du Commandant Fornier-Duplan, que la lettre dont j'étais porteur donnerait à S. E. le Vice- Roi un éclaircissement complet à ce sujet, les mandarins n'insistèrent plus.
C'est ainsi, M. le Ministre, que, par une persistance constamment renfermée dans les bornes des convenances sociales et des égards dus à d'aussi éminentes autorités, nous sommes parvenus à vaincre les difficultés qui, malheureusement, ne venaient point de ces autorités, mais de ceux-là même qui auraient dû s'éviter la honte de les soulever et faire tout leur possible pour les aplanir si elles s'étaient présentées spontanément.
Le 6 au matin, les deux embarcations principales de VAlcmène montées par leurs équipages en grande tenue, et portant le Commandant et moi, M. Rivoire, huit officiers de la corvette, ainsi que plusieurs personnes qui avaient demandé à faire partie du cortège, se détachèrent du rivage, se dirigeant vers la charmante propriété de Po Tin-koua.
En remontant la rivière, dont les différents forts riverains avaient arboré le drapeau chinois (le Vice-Roi et le Commissaire Impérial devant suivre le môme parcours), nous eûmes à passer au milieu de nombreuses barques chinoises, dont la population voyait avec surprise, pour la première fois, une aussi grande réunion d'uniformes français.
Après une heure de trajet, nous arrivâmes à notre destination. Le luxe et l'élégance locale répondirent parfaitement à l'idée qu'on nous avait donnée de la maison de campagne de Po Tin-koua, cette maison passant, au dire des Chinois, pour une des plus belles de la Chine. Les gens de service s'empressèrent, dès notre arrivée, de se mettre à notre disposition et nous apporter les rafraîchissemens d'usage. Informés par eux que l'audience aurait lieu dans une des grandes salles du rez-de-chaussée, nous demandâmes à occuper les appartemens de l'étage supérieur.
\'ers onze heures, le mandarin Yang Quang-tong-, juge à Canton, et Ham-Len, délégué de S. A. le Commissaire Impérial, vinrent s'entretenir avec nous : peu d'instans après ils furent suivis du Kouang-tcheou fou, et du Sous-Préfet de Casa-Branca ; la conversation roula sur des généralités. Toutefois nous crûmes à propos de régler amicalement, dans cette occasion, une sorte de cérémonial ; nous témoignâmes en conséquence le désir qu'aussitôt que les deux hauts dignitaires seraient prêts à nous recevoir, un mandarin vînt nous en donner avis ; cette demande fut accueillie de la meilleure grâce possible, et comme si elle avait été dans les habitudes chinoises ; ou nous fît seulement observer qu'en raison de sa mauvaise santé, S. E. le Vice-Roi pourrait tarder un peu à arriver.
Il était midi lorsque j'entendis le bruit des gongs dont les coups onze fois répétés annoncèrent l'approche des deux grands dignitaires. Après avoir pris leur temps pour s'installer, ils envoyèrent un mandarin à bouton de cristal bleu nous informer qu'ils nous recevraient avec plaisir. Nous nous mîmes en marche dans un ordre régulier et, précédés du même mandarin, nous descendîmes dans la grande salle du rez-de-chaussée. Là se trouvaient S. A. le Haut Commissaire Impérial, décoré de sa ceinture jaune, signe distinctif de sa parenté avec la famille impériale, S. E. le Vice-Roi, le Kouang-tcheou fou et plusieurs mandarins à boutons bleus et blancs. En nous voyant entrer, S. A. Impériale, ainsi que le Vice-Roi voulurent bien se lever, et venir à nous ; je présentai, en ce moment, le beau sachet en étoffe de soie brochée qu'on m'avait remis au Ministère et dans lequel se trouvaient renfermées la lettre de V. E. au Vice-Roi, ainsi que la traduction que j'avais faite de cette lettre. Après l'avoir retirée du sachet, le Vice-roi remit la lettre à S. A. le Haut Commissaire Impérial, qui prit lecture de la traduction et la restitua ensuite à son destinataire.
Placé à la gauche de S. A. le Haut Commissaire Impérial et séparé de lui seulement par une petite table, j'avais près de moi M. le Commandant Fornier-Duplan. De nombreuses questions nous furent adressées, au Commandant et à moi,
sur le Roi et la famille royale, sur les relations actuelles de la France avec les autres Puissances de TEurope. On essaya aussi, en me le faisant répéter plusieurs fois, à prononcer le nom de V. E. qui ne peut se rendre exactement en langue chinoise, à cause de la prononciation du G. et du Z. qui ne se trouvent pas dans cette langue.
J'expliquai au Haut Commissaire Impérial que, si V. E. avait prévu sa présence à Canton pour l'époque de mon arrivée, elle n'aurait pas manqué de lui écrire ainsi qu'elle l'avait fait pour le Vice-Roi. Je crus entrevoir qu'une lettre lui aurait d'autant plus fait plaisir qu'il apprit de moi, avec satisfaction, que V. E. s'est fait un grand nom dans les lettres.
La conversation ayant été ramenée sur la France, je présentai à S. E. le Haut Commissaire la lettre dont copie cijointe. Le contenu en avait été concerté entre le Commandant et moi. Nous avions pensé et j'espère, M. le Ministre, que cette réserve sera approuvée par V. E., qu'au moment de commencer les relations avec la Chine, il importait de faire preuve de modération, et de ne pas élever des prétentions qui, si elles n'étaient pas exagérées, avaient l'inconvénient immanquable de nous faire essuyer le déboire d'un refus. En obtenant une position analogue à celle de l'Angleterre, nous obtenons tout ce qu'il nous était permis d'espérer pour le moment, et sans que cette position ait le désavantage d'avoir été acquise en heurtant l'amour-propre des Chinois. Aussitôt que le Haut Commissaire Impérial eut pris connaissance de ma lettre, il me dit que, puisque le Gouvernement chinois en avait agi avec l'Angleterre, malgré les anciens et récents démêlés des Chinois et des Anglais, d'une manière aussi généreuse, le Gouvernement Impérial ne croyait pas devoir se montrer moins amical à l'égard de la France; car, ajoutat-il, indépendamment de ce que l'Empereur a voulu que tous les Européens fussent traités sur le même pied, la France a par devers elle la longue amitié qu'elle avait entretenue avec la Chine. Je réitérai alors verbalement la demande contenue dans ma lettre, qu'un document authentique me fût délivré, au sujet des nouveaux réglemens, et j'ajoutai que je serais bien
^niaise d'avoir, de S. E. le Vice-Roi, un accusé de réception de la lettre de V. E. — Ces deux demandes furent accueillies.
Les deux questions qui nous avaient conduits à Canton, celle de ma réception et celle relative à la participation du commerce français aux avantag-es concédés aux Anglais, se trouvaient ainsi réglées; les autorités se découvrirent, et nous eng-ag-èrent amicalement à en faire autant (le cérémonial, en Chine, étant de demeurer tête couverte, lorsqu'on traite d'affaires). Dans ce moment, on servit sur différentes petites tables une foule de mets sucrés, dont S. A. le Haut Commissaire Impérial prit successivement quelques-uns, pour nous les offrir de ses propres mains.
Avant de nous séparer, M, le Commandant Fornier-Duplan renouvela au Commissaire Impérial une demande qui avait été faite, par M. le Commandant Cécille, à S. E. le Vice-Roi des Deux Kouang, touchant la mise en liberté d'un Chrétien chinois, qui fut arrêté il y a deux ou trois ans et auquel on a appliqué sur la figure des marques avec un fer rouge, pour avoir été au service d'un missionnaire qu'on avait surpris dans l'intérieur de la Chine. Le Haut Commissaire Impérial a promis d'en écrire au Ministre de la Justice à Pé-king, et de lui recommander fortement cette affaire.
La séance dont je viens de rendre compte à V. E. ayant duré plus d'une heure, nous demandâmes à S. A. la permission de nous retirer, et, à ma grande surprise et malgré mes instances, S. A. le Haut Commissaire Impérial voulut nous accompagner avec son nombreux cortège jusqu'au péristyle du palais. Nous nous hâtâmes de regagner nos embarcations et retournâmes à Canton, vers quatre heures de l'après-midi.
La cérémonie dont je viens de rendre compte à V. E., et à laquelle les Autorités ont paru vouloir donner un éclat aussi marqué qu'était nouvelle la circonstance qui la faisait naître, prouve qu'une grande modification s'est opérée, à la suite des derniers événements, dans les idées des hommes publics de ce pays, et fait espérer que les rapports avec l'Europe ne s'arrêteront pas à ces seules améliorations. Jusqu'à la paix de Nan-King, les Consuls ne jouissaient ici d'aucun caractère politique, ils étaient seulement considérés comme les média-
leurs de leurs nationaux, et encore faut-il remarquer, que cette médiation n'arrivait qu'aux hannistes (Hong merchants). Depuis les derniers rég-lemens, un Consul anglais a été installé à Canton, mais son installation s'est faite sans apparat, et par un seul avis officiel du Plénipotentiaire britannique. Muni d'une lettre officielle de V. E., j'ai pensé, d'accord avec M. le Commandant Fornier-Duplan, qu'il convenait, tant pour la lettre elle-même que pour son objet, que dans la prévision de l'envoi ultérieur d'un agent du Roi à Pe-King, de prédisposer les sommités chinoises à un cérémonial précédemment inusité. Par la même occasion, et tant que l'usage des exequatur n'aura pas été réglé par un traité, il a été compris par les autorités que les Consuls du Roi, envoyés en Chine, se présenteraient, à leur arrivée, avec une lettre du Ministre Secrétaire d'Etat des Affaires étrangères pour l'autorité de leur résidence.
Ce rapport serait incomplet, M. le Ministre, si j'omettais d'y relater les honorables souvenirs que le Vice-Roi de Canton a conservés du Commandant Cécille, dont le nom revenait fréquemment dans la conversation, et pour lequel ce haut fonctionnaire manifeste la plus profonde estime. C'est cette même maison de Po Tin-quoua qui avait servi, à l'époque de la guerre, aux conférences du Commandant de ÏErigone avec les hauts dignitaires de l'Empire.
Je suis, etc.
{Siff.) : C® de Ratti Menton.
Altesse \
Dès que le Gouvernement de S. M. l'Empereur des Français a été informé de l'heureux rétablissement de la paix, sa première pensée a été de nommer à Canton un Consul en titre. Il a cru que cette mesure pourrait contribuer à donner plus d'extension aux relations déjà si anciennes entre les empires de Chine et de France et tout porte à espérer que
1. Copie d'une lettre de M. de Ratti Menton à S. A. le Haut Commissaire Impérial.
cette pensée se réalisera. Toutefois, dans l'état actuel des choses et malgré la bonne harmonie qui s'est perpétuée entre les deux Empires pendant plus de deux siècles, S. M. l'Empereur des Français, mon Auguste Maître, ne désire pour ses sujets que la participation aux mêmes privilèges dont jouissent les autres nations dans le Céleste Empire. J'ai l'honneur de prier en conséquence V. A. d'avoir la bonté de me remettre un document muni du grand sceau, semblable en tous points à celui qu'ont obtenu les Anglais et les Américains pour ce qui concerne leurs rapports à venir avec ces contrées. Ce document sera envoyé par moi au Gouvernement de S. M. l'Empereur des Français, qui y verra un juste retour de la sympathie que la France a toujours ressentie pour la Chine.
J'ai l'honneur, etc.
(Sig.) C® de Ratti Menton.
Le Ministre des Affaires étrangères répondait en ces termes le 24 octobre 1843 à la correspondance que lui avait adressée Jancigny :
Monsieur,
J'ai reçu les dépêches que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire jusqu'au 31 juillet dernier et dans lesquelles vous m'entretenez de vos négociations avec les autorités supérieures de Canton, ainsi que du regrettable incident qui a marqué l'arrivée de M. le comte de Ratti-Menton en Chine.
J'ai vivement déploré la nature de la correspondance qui a eu lieu entre cet agent et vous, et surtout la publicité qu'elle a reçue dans un journal de Macao, quoique j'aime d'ailleurs à reconnaître que ce n'est pas vous qui avez pris l'initiative d'un éclat non moins compromettant pour la dignité de la France et pour la position de ses agens, que pour le besoin du service en général. M. de Ratti-Menton, par une conduite aussi inconsidérée dans un poste qui réclame
tant de prudence et de tenue, a justement encouru le blâme du g-ouvernement du Roi et s'est mis dans l'impossibilité de remplir sa mission avec convenance et profit pour les intérêts dont le soin lui était confié. Le Roi met fin à cette mission en le rappelant en France et en nommant à sa place M. Lefebvre de Bécour, chargé par intérim des fonctions de Consul général à Manille.
Tout en appréciant, Monsieur, les intentions fort louables, je n'en doute pas, qui vous ont dirigé dans la négociation d'un traité de commerce avec la Chine, je regrette cependant d'avoir à dire qu'elle dépassait le but et les limites de votre mission, tels qu'ils sont définis dans les instructions que je vous ai remises à votre départ. Vous avez été envoyé en Chine non comme agent politique, ou négociateur accrédité, mais comme chargé d'observer l'état des choses particulièrement au point de vue de la guerre alors existante entre cet Empire et l'Angleterre, de recueillir des faits et des informations tant sur les conséquences réelles ou probables de cette lutte remarquable par sa nouveauté même, que sur ce qui serait de nature à intéresser le commerce français et ses moyens de développement en Chine. Mais vous n'aviez ni qualité, ni pouvoirs pour conclure de traités, et vous ne vous êtes sûrement pas dissimulé que votre position n'eût pu qu'être fort embarrassante, si, au moment de la signature, les Plénipotentiaires chinois vous eussent demandé communication de vos pleins pouvoirs. Au surplus, Monsieur, vous avez probablement reçu, à l'heure qu'il est, ma dépêche du 16 décembre dernier. Je vous invitais à considérer votre Mission en Chine comme terminée et à vous rendre dans les colonies néerlandaises de l'Inde, conformément à la seconde partie de vos instructions, après m'avoir transmis un rapport d'ensemble sur la situation que vous venez, d'observer. Je vous renouvelle très formellement cette invitation, et si la présente dépêche vous trouvait encore en Chine, vous devriez partir sans retard pour Java.
Cependant le Commandant Cécille qui avait transféré
son pavillon sur la Cléopàtre était revenu à Macao contre ses prévisions et il échangeait la correspondance suivante avec le Vice-Roi des deux Kouang :
Copie d'une lettre du Co^i^ Cécille au Ministre Macao, à bord de la Cléopàtre, 5 février 1844.
Le capitaine de vaisseau commandant la frégate La. Cléopàtre et une division navale dans les mers de Chine,
A l'Illustre Ki-Koung, Précepteur du fils aîné de l'Empereur, Inspecteur général des troupes, Vice-Roi des deux Kouang.
Excellence, le 15^ jour de la 3*^ lune de la 23^ année de Tao Kouang, j'eus Thonneur d'écrire à l'illustre et vénérable Vice-Roi des deux Kouang, pour lui exprimer le regret que j'éprouvai de ne pouvoir le saluer avant mon départ et lui annoncer l'arrivée prochaine du Consul de France. Je ne m'attendais pas à revoir les côtes du Céleste Empire, car je savais alors qu à mon arrivée à Luçon, je trouverais un commandant nommé pour me remplacer, et qu'il me serait permis de retourner dans ma patrie après une bien longue absence. Le Roi des Français en a décidé autrement. S. M., satisfaite de mes services et informée des bons rapports qui ont existé entre les autorités de la Chine et le Commandant français et particulièrement de la bienveillance dont V. E. a bien voulu m'honorer en diverses circonstances^ a ordonné que je continuerais mon commandement dans ces mers et a eu l'extrême bonté d'en augmenter l'importance en mettant cinq bâtiments de guerre à ma disposition. Je suis heureux de cette circonstance qui me fixe encore quelque temps auprès dun peuple que j'ai appris à estimer et à aimer, et je m'empresse d'en donner avis à V. E. afin qu'elle n'attribue pas à d'autres motifs qu'à celui d'une bienveillance réelle du Uoi des Français envers les habitants du Céleste Empire, une
augrnentation de forces dans ces parag-es. V. E. n^g-nore pas que les dispositions de la France ont été de tout temps et sincèrement favorables pour l'Empire Céleste. Son intention formelle est d'entretenir cette bonne harmonie, et V. E. comprendra de quel intérêt il serait pour la Chine, entraînée par la force des circonstances dans la sphère de la civilisation occidentale, d'établir des rapports réguliers avec la France, placée à la tête de cette civilisation. Il n'échappera pas à V. E. que l'amitié d'une grande nation comme la France qui peut à elle seule mettre un million de soldats sous les armes a un caractère particulier de désintéressement et de g"randeur et qu'elle n'est pas basée sur le même principe que celle des autres peuples qui ne voyent dans la Chine qu'un vaste marché ouvert à leurs produits où leurs marchands peuvent gagner beaucoup d'argent.
Aujourd'hui, la Chine ne peut plus espérer rester dans l'isolement où elle a vécu jusqu'à ce jour. Les derniers malheurs qui ont pesé sur elle ont dû prouver à l'Empereur combien ce système est fatal et combien eût été avantageuse alors pour S. M. une alliance avec un grand Roi qui aurait pu la tirer d'embarras. — Cet exemple ne doit pas être perdu.
Une nation sans alliance est comme un homme sans amis. Il ne sait plus à qui s'adresser quand le malheur l'accable.
L'éloignement où est la Chine des puissances de l'Europe n'est plus une garantie de sécurité. La navigation perfectionnée à un haut degré a raccourci les distances et la facilité de transporter par mer des forces nombreuses sur les points les plus éloignés du globe, doit faire réfléchir tout homme sage et fixer sa plus sérieuse attention. Je ne voudrais en aucune manière blesser la susceptibilité de V. E., une pareille intention est aussi loin de ma pensée que le soleil lesl de la terre, mais je dois lui dire avec toute la franchise d'un homme qui, par état, sait juger des choses de la guerre, que l'Empire chinois, dont la civilisation remonte à une époque des plus reculées, qui possède un gouvernement admirable de sagesse, qui compte dans son sein des hommes éminemment savans et illustres, est resté en arrière des peuples de l'Europe sous
le rapport des arts de la guerre. Que V. E. se rappelle ce que j'ai dit dans une séance mémorable. J'annonçais aux grandes autorités de FEmpire qui m'avaient fait l'honneur de m'inviter à une entrevue, que, dans mon opinion, la Chine n'était pas en état de soutenir la lutte malheureuse engagée contre les Anglais, parce que j'avais apprécié la force des moyens d'attaque et la faiblesse de ceux de la défense, parce que je savais que la victoire n'appartient pas aux armées plus nombreuses, mais bien à celles dont la tactique est la plus savante et qui possèdent les armes les plus puissantes. J'engageais les hauts dignitaires à faire connaître la vérité à leur Sublimé Empereur et à le porter à faire la paix le plus tôt possible afin de n'avoir pas à souscrire à des exigences qui seraient d'autant plus grandes que l'on retarderait davantage. L'événement a montré si je me suis trompé.
L'expérience du passé indique assez ce qu'il y a à faire pour l'avenir ; que V. E. y réfléchisse et elle me comprendra.
Le premier besoin d'un peuple, c'est l'indépendance, c'est d'être maître chez lui. Pour cela, il faut être fort ; il ne s'agit pas d'avoir une multitude d'hommes, il faut une bonne armée et une bonne marine. La Chine pourra-t-elle les créer ? Je réponds affirmativement non, si elle ne se décide pas à envoyer des hommes intelligents étudier l'organisation de l'une et de l'autre chez les peuples les plus avancés dans l'art de la guerre. Elle dépensera des sommes énormes à construire des forteresses et des vaisseaux qui seront réduits en poussière en moins de temps qu'il ne m'en faut pour écrire cette lettre.
Un des points capitaux les plus essentiels pour l'Empereur, est de bien connaître les nations étrangères, leur puissance militaire, leur prépondérance et leurs intérêts réciproques. Or ce n'est pas par les marchands que l'appât du gain attire dans vos ports, que vous pourrez juger de tout cela. Vous ne voyez en général que des hommes avides, ou des aventuriers, qui ne peuvent vous donner qu'une pauvre opinion des nations auxquelles ils appartiennent. Le seul moyen que vous ayez de vous éclairer serait d'envoyer en Europe des per-
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sonnes instruites, capables d'observer avec discernement et de bien juger les hommes et les choses. Ils rapporteraient au souverain de la Chine des notions justes qui lui feraient connaître des vérités utiles.
Si un g^rand Mandarin se présentait en France, j'ai la persuasion, basée sur la connaissance des dispositions du Roi à regard de l'Empereur, qu'il serait accueilli avec tous les égards, la considération et les honneurs dus à une personne investie de la confiance d'un grand souverain. 11 aurait un accès facile auprès du Roi, et on lui donnerait tous les moyens de recueillir les renseignements qu'il pourrait désirer sur l'organisation militaire de la France, sa Marine, son administration, son industrie. Il verrait l'armée, les arsenaux, les grandes manufactures d'armes, de canons, en un mot, tout ce qu'il serait intéressant pour lui de connaître.
Si la difficulté du voyage paraissait un obstacle, j'offre à V. E. de mettre à sa disposition un des bâtiments dont j'ai le commandement. Il serait à ses ordres pour conduire en France et ramener en Chine la personne qui serait désignée. Si les lois de l'Empire, si des usages établis depuis des siècles s'opposaient à ce que l'Empereur donnât un titre officiel à son envoyé, il pourrait se présenter avec le simple titre de voyageur, et si c'était une personne de distinction, elle n'en serait pas moins bien accueillie et le but de l'Empereur serait également rempli.
Que V. E. y rélléchisse, qu'elle examine mûrement les avis que je lui donne ; ils sont d'un homme ami des Chinois et qui ne dit que la vérité.
Je termine cette longue lettre dans la crainte de fatiguer V. E. J'ajouterai néanmoins que si, pendant mon séjour en Chine, je puis être, en quoi que ce soit, utile à l'illustre et vénérable Ki-Koung, soit personnellement, soit avec la division navale donl je dispose, il doit être assuré que je le ferai avec grand plaisir. Je n'ai pas oublié la bienveillance de V. E. pour le Commandant français et je serais heureux de pouvoir lui prouver la haute estime et la profonde vénération que je professe pour l^lle.
Que V. E. veuille bien agréer mes vœux les plus sincères,
pour son bonheur personnel et celui de son illustre famille.
Réponse du Vice-Roi
Traduction
Ki, Tscung-tou des deux Kouang, second Précepteur du fils aîné de l'Empereur, et Inspecteur des Troupes, répond à l'Illustre Commandant Cécille.
L'automne passé j'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite, dans laquelle j'ai vu tout l'intérêt que vous me portez. Le Commandant étant parti pour Manille, je n'ai pu lui répondre, ce qui m'a beaucoup contrarié. L'an passé, j'ai vu Mr. le Consul Lati ^loung-touno- (Ratti-Menton). Je lui ai demandé des nouvelles du Commandant et je fus très satisfait d'apprendre qu'il se portait bien.
La lettre que je viens de recevoir de vous, m'apprend que vous avez été élevé à un grade supérieur, que vous avez plusieurs bâtiments sous vos ordres et que vous resterez longtemps en Chine. Elle dit de plus avec quel soin l'on doit cultiver l'union et la paix. Y a-t-il des choses qui puissent nous réjouir davantage ? Vous ajoutez que l'essence d'un gouvernement consiste dans la liberté et le pouvoir et non dans la multitude des soldats ; dans les moyens de défense et d'attaque, dans les armes, dans la tactique militaire, dans l'art de construire des navires et de fondre des canons. En vérité ces paroles sont aussi précieuses que l'or et les perles. Qui voudrait tenir ces discours, s'il n'avait une vraie et cordiale amitié ? On peut bien, pendant cent ans, ne pas avoir besoin de soldats, mais un seul jour ne doit point passer qu'on ne les exerce. Quant à moi, depuis deux ans j'ai donné ordre aux Mandarins soit lettrés, soit militaires, d'avoir soin de s'exercer ; j'ai ordonné de construire des bâtiments à la manière européenne, d'élever des forteresses, de fondre des canons et de les disposer sur leurs affûts ; de plus, d'exercer les soldats et de recruter les troupes d'hommes honnêtes et vaillants; mon désir, en faisant ces préparatifs, est d'être en mesure si quelque calamité sou-
daine venait à fondre sur nous; et, quoique ce ne soit pas aussi bien que pourrait désirer le Commandant, cependant c'est un commencement d'amélioration. Les Chinois ont été jusqu'ici un peuple juste et paisible. Ses lois, son gouvernement n ont eu d'autre but que d'entretenir la sincérité et la bonne loi dans les rapports sociaux, que de porter les nations à se défendre dans les limites de son propre territoire et d'unir le cœur du peuple. Dans le royaume est-il un malfaiteur ? On n'a d'autre soin que de le prendre et de l'exterminer. La Chine n'a jamais combattu avec les étrangers pour étendre les limites de son empire. Les consuls et les négociants de votre illustre royaume qui depuis longtemps résident à Macao, savent cela parfaitement bien. Que désormais les négociants des diverses nations agissent de bonne foi et dans les formes requises, et la Chine les traitera tous avec bonté et ne cherchera pas à élever des disputes ; mais s'ils continuent d'être d'une insatiable avarice, si leur bonne foi est mobile, alors certainement je convoquerai mes mandarins et mes soldats, et pour la défensive et l'offensive. Alors si l'illustre Commandant veut bien se souvenir de son amitié envers nous, je lui prierai de me prêter main forte ^ ; ainsi, à l'aide des robustes soldats étrangers, nous renverserons et exterminerons cette race perverse. Voilà mon sincère désir.
Quant à ce que vous me dites de proposer à l'Empereur d'envoyer un Ambassadeur en France pour y étudier l'art de la guerre ou bien d'y envoyer quelqu'un qui ne soit point revêtu d'un caractère officiel pour examiner les mœurs européennes et visiter les arsenaux, cette proposition me semble excellente ; mais les mandarins chinois ne sont point accoutumés aux flots de la mer, et s'ils entreprenaient une navigation à travers un espace de 7.000 1., il est à craindre qu'ils n'arrivassent pas (qu'ils ne mourussent avant d'arriver). Les négociants chinois ont en général un esprit borné et lors même qu'ils iraient dans votre noble patrie, ils n'en retireraient pas grande utilité. La P>ance, sous la dynastie des Ming, avait déjà des relations d'amitié avec les Chinois. A cette époque,
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les Anglais et les autres nations n'étaient point encore venus à Canton faire le commerce et déjà les Français étaient mentionnés avec honneur dans nos annales. De temps immémorial on ne sache pas que la Chine ait envoyé un ambassadeur en France et quoique, sous la dynastie des Ming-, Tchingsi-ho(?) [Tcheng Ho] ait voyagé souvent dans les contrées occidentales il n'a cependant jamais pu parvenir jusqu'en France.
Si les Chinois n'envoyent pas un ambassadeur, y a-t-il d'autre raison que la vaste immensité des flots qui nous sépare ? Car nous autres Chinois en voyant cela nous reculons, nous ne sommes pas comme les hommes de votre illustre royaume qui ne craignent pas d'entreprendre des voyages de long cours. En un mot votre nation est fameuse entre toutes les nations européennes. La première, elle est venue en Chine, et son amitié avec les Chinois n'a jamais été interrompue. Les mandarins et le peuple ont eu toujours envers la nation Française une affection toute spéciale. On ne doit pas comparer ce peuple avec les autres pays qui ne viennent que pour faire le commerce. Nos relations d'amitié sont fondées sur la bonne foi et les vrais sentiments du cœur ; elles ne consistent pas seulement en de vaines phrases, elles ne dépendent pas non plus de l'envoi, ou non, d'un ambassadeur.
Pour moi, accablé de fatigues et d'infirmités, je ne puis plus supporter le fardeau de ma charge. C'est pourquoi dans la 12*^ lune j'ai demandé ma démision à l'Empereur. J"ai déjà livré les sceaux au premier Préfet de Canton pour qu'il me remplace en attendant. Dorénavant je ne m'occuperai plus d'affaires publiques. J'ai fait un eff'ort pour répondre au Commandant qui m'a témoigné tant de bienveillance. Je porterai toujours son souvenir comme le guerrier porte son épée au côté. Que mon Esprit arrive jusqu'en la présence du Commandant.
J'ai l'honneur de vous saluer. Je souhaite en même temps toutes sortes de félicités à vos bâtiments :
23^ année de Tao Kouang, 28*^ jour du 1*2^ mois.
On avait en effet désigné pour remplacer à Canton le Comte de Ratti-Menton, M. Charles Lefebvre de Recoure, consul de France de 1''^ classe à Manille, g-érant le Consulat général (18 mars 1843). Le commandant Fornier-Duplan, de VAlcmène, écrit dans son Journal : « A Manille, dans les premiers jours de mars 1844, M. Le Fèvre de Récourt m'apprit que M. de R.-M. était rappelé en France et que lui-même recevait l'ordre de se rendre en Chine pour le remplacer provisoirement. Cet ordre, assez étrange, défendait à M. de Récour de faire autre chose que les actes indispensables dans sa nouvelle charge. Ainsi, ce consul de 1''^ classe, envoyé à Manille pour y gérer le consulat général d'Indo- Chine, allait à Macao remplacer provisoirement un autre consul de 1^^ classe, sous la condition qu'il ne ferait rien... Un semblable ordre eût rendu malades bien des gens qui eussent envoyé là leur élève consul. M. Le Fèvre avait entendu dire qu'il était question de placer le consulat général d'Indo-Ghine à Canton ; il crut le tenir et partit avec moi-. » M. de Récour quitta Manille le 10 mars 1844 sur la corvette YAlcmène et arriva le 16 à
1. Charles Lefebvre de Bécour, né à Abbeville, le 25 sept. 1811 ; surnuméraire aux Archives des Affaires étrangères, 21 fév. 1834 ; à la division politique, 23 sept. 1834; attaché au cabinet de Mole, 1836; rédacteur à la division politique, 1842; consul de 1^« classe à Manille; gérant le consulat général, 18 mars 1843; consul général, 18 déc. 1846; rappelé le 14 avril 1848; à Calcutta, 3 mars 1849 ; sous-directeur à la division politique, 16 janv. 1852 ; ministre plénipotentiaire près la République argentine, 2 fév. 1856 ; admis à la retraite, 7 nov. 1866; Commandeur de la Légion d'honneur, 11 août 1862. Collaborateur de la Revue des Deux Mondes, du Journal des Débats, L. de B. a publié divers travaux d'histoire comtemporaine.
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Macao où il était aussitôt descendu à terre ; il descendit chez M. de Ratti-Menton qui l'attendait, déclinant l'hospitalité que lui offrait Jancigny. « En acceptant l'offre de M. Dubois de Jancigny, écrit-il le 27 mars, je me serais interdit toutes relations avec les officiers supérieurs de la Marine royale et le seul négociant français qui se trouve à Macao. » M. de Ratti-Menton partit le 20 mai suivant pour Calcutta, où il fut nommé Consul le 1^^ octobre 1846.
Le 15 avril 1844, M. de Bécour écrivait au Ministère :
Sans accorder trop peu aux destinées de notre glorieuse Patrie, la France a tout à créer ici, intérêts, commerce, ag"ens et éléments d'action, base d'opérations politiques et militaires, tout excepté la grandeur de son nom et la haine qu'on porte à ses rivaux.
Depuis le début de la guerre de l'Angleterre avec la Chine et surtout depuis la signature du traité de Nan King par les Anglais (29 août 1842), un mouvement en faveur d'une reprise active des relations de la France avec la Chine avait eu pour résultat la remise de programmes d'une mission en Chine à M. Thiers, ministre des Affaires étrangères. Président du Conseil des Ministres. On se décida, pour obtenir des avantages semblables à ceux des Anglais, à envoyer en Chine une ambassade spéciale. Le titre d'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire fut donné à M. Théodose de Lagrené qui signa un traité le 24 octobre 1844 à l'embouchure de la rivière de Canton, à Whampoa, à bord de la corvette française V Archimède ^.
La mission française était arrivée à Macao le 13 août
1. H. Cordier, Hist. gén. de Lavisse et Rambaud, X, pp. 981-2.
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1844, et le Consul, M. de Bécour, ne manque pas d'en aviser son Département par la lettre suivante :
Macao, 18 août 1844,
Monsieur le Ministre,
J'ai rhonneur de vous annoncer que la Légation du Roi en Chine est arrivée le mardi 13 sur la rade de Macao.
Monsieur et Madame de Lagrené, et toutes les personnes attachées à la mission, sont descendus à terre le 15 à midi et demi, accompagnés de M. Tamiral Cégille \ des Commandants de la Syrène et de la Victorieuse, et de plusieurs officiers, au milieu d'un grand concours de peuple. Quand Tembarcation qui portait M. de Lagrené a passé à une certaine distance du fort principal, le Ministre a été salué de dix-sept coups de canon, et il a trouvé près du débarcadère un détachement de troupes sous les armes. Je m'y étais rendu en uniforme, et ai reçu M. de Lagrené à son premier pas sur la terre de Chine. J'étais allé la veille lui présenter mes hommages à bord de la Syrène.
M. de LagrexNé- écrivait lui-même de Macao, le 17 août 1844, à M. Guizot, Ministre des Affaires étrangères :
Malgré l'époque avancée de la saison et les craintes qu'on paraissait éprouver à Manille en nous voyant partir au mois
Venait d'être promu au rang de contre-amiral
2. Théodose Marie Melchior Joseph de Lagrené, né en Picardie le 14 mars 1800, f le 27 avril 1862; entré en 1822 aux Affaires étrangères sous le ministère de Mathieu de Montmorency ; successivement Secrétaire d'Ambassade en Russie (où il se maria) ; ministre plénipotentiaire en Grèce ; chargé de sa grande mission en Chine; à son retour créé Pair de France, juil. 1846; siégea au Luxembourg jusqu'en 1848; élu en 1849 représentant de la Somme à l'Assemblée législative. Rentré dans la vie privée après le Coup d'état du 2 déc, il devint l'un des membres du Conseil d'administration du chemin de fer du Nord.
d'août, la Sirène est heureusement arrivée dans la rade de Macao, où elle a jeté Tancre dans Taprès-midi du 13 de ce mois. M. le Commandant Gécille (il n'a appris que le 15 sa promotion au rang de contre-amiral), à qui j'avais écrit de Sing"apore pour l'informer de ma prochaine arrivée, avait quitté Hong- Kong pour venir à ma rencontre et se trouvait sur la rade avec la Cléopâtre. J ai reçu du Commandant des forces navales l'accueil le plus aimable et le plus empressé, et, dès le premier moment, mes rapports se sont établis avec lui sur un pied de confiance qui me paraît d'un heureux augure pour l'avenir.
J'ai rencontré chez M. de Bécour le même empressement, la même sollicitude, et j'avais droit d'y compter d'avance, même à titre officieux; car je connaissais delongtempsM.de Bécour et je savais que, sous le double rapport du caractère et de l'habileté, il ne me laisserait rien à désirer ^
M. Lefebre de Bécour fut le dernier gérant du Consulat de Canton ; après la signature du traité de Nan King, la France se décida à supprimer ses consulats de Manille et de Canton, et à créer une légation permanente en Chine (Macao) et une agence consulaire à Chang Haï dont le premier titulaire fut le chancelier de l'ambassade de M. de Lagrené, M. de Montigny i 20 janvier 1847).
Le Consulat de Canton ne fut rétabli qu'en 1 858 ; en février 18o8, le baron de Trenqualye, chancelier de la Légation de France en Chine, avec le titre de Consul honoraire de 2^ classe depuis le o janvier 1855, fut nommé consul provisoire à Canton, puis gérant du Consulat général de Canton (2 février 1859) ; depuis lors ce poste a eu une succession régulière de titulaires.
Cependant Jancigny ne se pressait pas de rentrer en
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France, quoique dès Décembre 1842 on lui eût expédié, de Paris, Tordre de se rendre à Batavia; au début de l'année 1844 il avait reçu Tordre de considérer sa mission en Chine comme terminée. « Il pensait, écrivaitil de Macao, le 24 février 1844, que sa présence pourrait être utile lors de l'arrivée de M. de Lagrené. » Il vit arriver à Macao le successeur de Ratti-Menton, Lefebvre de Bécour, le 16 mars sur la corvette VAlcmène. Enfin il quitte Macao le 26 mai sur le navire la Méloé qui devait se rendre à Sing-apore, mais les vents contraires l'obligent à passer par les Détroits de l'Est et la mer de Java ; il profite de cette circonstance pour se faire débarquer à Samarang, d'où il se rend à Batavia où il arrive le 1 1 octobre ; le Gouverneur Général des Indes néerlandaises, Merrus, venait de mourir le 2 d'une maladie de langueur, et Tintérim était rempli par le Vice-Président du Conseil des Indes, Réjust.
Jancigny prolonge son séjour à Batavia et le 14 mars 1845, il annonce au Département qu'il rentrera en Décembre, sauf instructions contraires. Le 25 mars, il voit arriver les délégués du Commerce français de la Mission Lagrené sur la corvette VAlcmène venant de Manille ; puis la frégate Clcopàtre et la corvette la Victorieuse parurent le 2 avril venant de Singapore avec M. de Lagrené et sa suite; l'ambassadeur de France est descendu à terre le 3 et Jancigny Ta vu. M. de Lagrené trouve à Batavia des lettres de Callery qui lui annoncent que l'empereur de Chine approuve le traité de Whampoa, mais il ne fait aucune mention de la visite de Jancigny dans la dépêche qu'il adresse le 3 avril au Département qui paraît se lasser des retards qu'apporte son Chargé de mission à rentrer en France.
Le 30 juin 1845, le Ministre lui écrit :
J'apprends, Monsieur, que vous attendez à Batavia une lettre de rappel qui mette fin à votre mission. Je n'avais pas cru devoir vous adresser cette lettre, pensant que, quand l'itinéraire tracé par vos instructions aurait été rempli, vous reviendriez à Paris, sans attendre de nouveaux ordres. Puisqu'il n'en a pas été ainsi, je vous invite à rentrer en France le plus promptement possible.
Jancigny fait la sourde oreille ; nouvelle lettre du Ministre le 6 avril 1846 :
Dans la lettre que je vous ai adressée, Monsieur, le 30 juin dernier, je vous donnais Tordre formel de rentrer en France le plus promptement possible. J'ai reçu, quelques semaines après, votre lettre du 14 mars, où vous annonciez l'intention de vous embarquer pour l'Europe dans le courant de décembre, à moins d'instructions contraires ; je suppose donc que vous êtes actuellement en voie de retour. Si toutefois vous aviez encore différé votre départ, je dois vous prévenir que, dans tous les cas, l'allocation qui vous est accordée sur les fonds de mon département sera supprimée à partir du 1^^ juillet prochain et que votre mission sera considérée comme terminée.
Jancignv rentra donc un peu contre son gré en 1846 en France . Un homme aussi autoritaire et aussi ambitieux dut être humilié, après trois années d'attente, d'être nommé au poste modeste d'Agent Vice-Consul à Bagdad (4 nov. 1849); plus tard il fut attaché au Ministère d'État de 1851 au 31 décembre 1855, puis mis en disponibilité. 11 profita de ses loisirs pour reprendre sa collaboration à la Bévue des Deux Mondes ' ;
1, Situation de rExtrême-Orient, 15 cet. 1848. — La Société et les Gouvernements de THindoustan au xvi^ et au xix^ siècle : I. L'Empereur Akbar et les Races de l'Inde, l^'" déc. 1843. — II.
il donna deux volumes à la collection de V Univers pittoresque de Didot : Inde et Japon ^ Indo-Chine^ Empire Birman, Siam, Annam ouCochinchine, etc. ; — Ceylan; il a écrit dans V Encyclopédie du XIX^ siècle et la Biographie générale.
11 fut nommé en 1859 chef de service à Ghandernagor où il est mort le 20 mars 1860.
Henri Cordier, de r Institut.
Les Institutions et le Règne d'Akbar, 1^"^ juil. 1854. — III. L'Inde anglaise en 1854 et la nouvelle Charte de la Compagnie, 1®'" août 1854. — Les Indes hollandaises. — • I. Java, Bornéo, Célèbes, 1" nov. 1848. — II. Histoire et Organisation du gouvernement colonial de Java, i" déc. 1848. — III. La Société javanaise. Ressources naturelles et Situation financière de Java, l*^"" fév. 1849.
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